
VENTE 

SUR SAISIE-IMMOBILIERE 

Extrait des Minutes du Greffe du Tribunal Judiciaire de GRENOBLE, Département de 
l'isère. 

REPUBLIQUE FRANCAISE  
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

Le Juge de l'Exécution des Saisies Immobilières du Tribunal Judiciaire de GRENOBLE, 
Département du Isère, a tranché en l'audience publique du 

le jugement d'adjudication suivant: 

CAHIER DES CONDITIONS 
DE LA VENTE 

Clauses et Conditions 

auxquelles seront adjugés, à l'audience de vente du Juge de l'Exécution près le Tribunal 
Judiciaire de GRENOBLE, au plus offrant des enchérisseurs, les biens et droits 
immobiliers suivants 

APPARTEMENT de type F4, au 10ème  étage, d'une superficie de 68,06 m2 avec cave. 

A GRENOBLE (38100) — 189 cours de la Libération, 

saisis à l'encontre de: 

Madame Maya ALLAZOVA née RUSTAMOVA le 29/04/1966 à Boinissi (GEORGIE), 
demeurant rue Udalthsovo 7/1/7 119415 MOSCOU (RUSSIE). 



A la requête, poursuites et diliqences du  

Syndicat des copropriétaires de l'ensemble immobilier 189 LIBERATION situé 197 
cours de la libération 38100 GRENOBLE, représenté par son syndic en exercice l'agence 
AGDA IMMOBILIERE, SAS, immatriculée au RCS de GRENOBLE sous le numéro 
393369863, dont le siège social est situé 69 cours Jean Jaurès 38000 GRENOBLE, 
agissant poursuites et diligences de ses représentants légaux, domiciliés en cette qualité 
audit siège, 

Ayant pour avocat, la S.E.L.A.R.L. GUMUSCHIAN ROGUET BONZY — BASTILLE 
AVOCATS, Avocat au Barreau de GRENOBLE, dont le siège social est 10 Avenue Alsace 
Lorraine — 38000 GRENOBLE laquelle se constitue sur la présente poursuite de vente. 

Suivant commandement de payer valant saisie immobilière du ministère de la SELARL 
HENRI MEZAGHRANI, huissiers de justice à GRENOBLE (Isère), en date du 17 
Novembre 2021. 

En vertu et pour l'exécution de  

En vertu de la copie exécutoire d'un jugement rendu (RG 17/05076) le 13 Décembre 2018 
par le Tribunal de Grande Instance de GRENOBLE (38), signifié le 27 Février 2019, 
actuellement définitif et d'un jugement sur requête en rectification d'erreur matérielle rendu 
(RG 19/01063) le 4 Avril 2019 par le Tribunal de Grande Instance de GRENOBLE (38), 
signifié le 17 Septembre 2020, actuellement définitif, le requérant est créancier de 
Madame Maya ALLAZOVA née RUSTAMOVA. 

Pour avoir paiement de la somme de: 

Au titre d'un arriéré de charges de copropriété pour la somme de 17.314,91 €. 

Le coût du commandement et tous frais conséquents faits ou à faire, susceptibles d'être 
avancés par le créancier pour le recouvrement de sa créance et la conservation de son 
gage et sous réserve et sans préjudice de tous autres dus, droits et actions, des intérêts 
sur intérêts en cours, de tous autres frais et légitimes accessoires, offrant de tous détail et 
liquidation en cas de règlement immédiat et en tenant compte de tous acomptes qui 
auraient pu être versés. 

Ce commandement de payer valant saisie contient les copies et énonciations 
prescrites par l'article R3213 du Code des Procédures Civiles d'Exécution, c'est-à-
dire: 

La constitution de la SELARL GUMUSCHIAN ROGUET BONZY — BASTILLE AVOCATS, 
Avocat au Barreau de GRENOBLE, dont le siège social est 10 Avenue Alsace Lorraine — 
38000 GRENOBLE pour le Syndicat des copropriétaires de l'ensemble immobilier 189 
cours de la Libération sis 197 cours de la Libération 38100 GRENOBLE, 
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1°) L'indication de la date et de la nature du titre exécutoire en vertu duquel le 
commandement est délivré; 

2°) Le décompte des sommes réclamées en principal, frais et intérêts échus, ainsi que 
l'indication du taux des intérêts moratoires 

30) L'avertissement que le débiteur doit payer lesdites sommes dans un délai de huit 
jours, qu'à défaut de paiement, la procédure aux fins de vente de l'immeuble se poursuivra 
et qu'à cet effet, le débiteur sera assigné à comparaître à une audience du juge de 
l'exécution pour voir statuer sur les modalités de la procédure; 

40) La désignation de chacun des biens ou droits sur lesquels porte la saisie 
immobilière, telle qu'exigée par les règles de la publicité foncière, ainsi qu'une copie de la 
matrice cadastrale. 

L'indication que le commandement vaut saisie de l'immeuble et que le bien est indisponible 
à l'égard du débiteur à compter de la signification de l'acte et à l'égard des tiers à compter 
de la publication de celui-ci au Service de la Publicité Foncière de GRENOBLE 1; 

5°) L'indication que le commandement vaut saisie des fruits et que le débiteur en est 
séquestre; 

6°) L'indication que le débiteur garde la possibilité de rechercher un acquéreur de 
l'immeuble saisi pour procéder à sa vente amiable ou de donner mandat à cet effet et la 
mention que cette vente ne pourra néanmoins être conclue qu'après autorisation du juge 
de l'exécution 

7°) La sommation, lorsque le bien fait l'objet d'un bail, d'avoir à indiquer à l'huissier de 
justice les nom, prénom et adresse du preneur ou, s'il s'agit d'une personne morale, sa 
dénomination et son siège social 

8°) L'indication qu'un huissier de justice pourra pénétrer dans les lieux afin de dresser 
un procès-verbal de description de l'immeuble; 

9°) L'indication que le juge de l'exécution territorialement compétent pour connaître de 
la procédure de saisie et des contestations et demandes incidentes y afférentes est celui 
du Tribunal Judiciaire de GRENOBLE siégeant Palais de Justice, Place Firmin Gautier, 
38000 GRENOBLE; 

10°) L'indication que le débiteur qui en fait préalablement la demande peut bénéficier, 
pour la procédure de saisie, de l'aide juridictionnelle s'il remplit les conditions de 
ressources prévues par les articles L142-1, L142-3 et L322-2 du Code des Procédures 
Civiles d'Exécution et le décret n° 91-1266 du 19décembre 1991 

11 °) L'indication, si le débiteur est une personne physique, que s'il s'estime en situation 
de surendettement, il a la faculté de saisir la commission de surendettement des 
particuliers instituée par l'article L. 33 1-1 du code de la consommation. 

12°) Si le créancier saisissant agit en vertu d'une transmission, à quelque titre que ce 
soit, de la créance contenue dans le titre exécutoire fondant les poursuites, le 
commandement vise en outre l'acte de transmission à moins que le débiteur n'en ait été 
régulièrement avisé au préalable. 
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Ce commandement n'ayant pas reçu satisfaction a été publié pour valoir saisie au 
Service de la Publicité Foncière de GRENOBLE I le 12 Janvier 2022 volume 2022 S 
n°1, 

Le Service de la Publicité Foncière de GRENOBLE 1 a délivré le 12 Janvier 2022 l'état 
hypothécaire ci-annexé certifié à la date de publication du commandement de payer valant 
saisie. 

(Cf. État hypothécaire ci-annexé) 

De même et par exploit en date du 4 Mars 2022 délivré par la SELARL HENRI 
MEZAGHRANI, huissiers de justice à GRENOBLE (38), le syndicat des copropriétaires de 
l'ensemble immobilier 189 cours de la Libération sis 197 cours de la Libération 38100 
GRENOBLE, a fait délivrer à Madame Maya ALLAZOVA née RUSTAMOVA, une 
assignation à comparaitre à l'audience d'orientation du Juge de l'Exécution des saisies 
immobilières de GRENOBLE pour le mardi 12Avril 2022 à 14 heures. 

(Cf. assignation) 

DESIGNATION DES BIENS ET DROITS IMMOBILIERS 
A VENDRE  

En conséquence, il sera procédé à la vente aux enchères publiques à l'audience des 
ventes du Juge de l'Exécution près le Tribunal Judiciaire de GRENOBLE en UN LOT, 
des biens et droits immobiliers qui sont désignés comme suit au commandement 
sus indiqué: 

Sur la commune de GRENOBLE (38100), 197 cours de la Libération, dans un ensemble 
immobilier dénommé 189 LIBERATION, cadastré section HI numéro 1 et plus 
particulièrement les lots 497 et 563. 

Lot 497 : cave n°47 en sous-sol et les 1/10000èmes de la copropriété. 

Lot 563 : un appartement de type F4, au 10ème  étage et les 73/10000èmes de la 
copropriété. 

Un état descriptif de division du 11 et 23 Mai 1960 a été publié le 5 Août 1960 volume 
7226 n°7 au service de la publicité foncière de GRENOBLE 1. 

Un règlement de copropriété du 5 Août 1960 a été publié le 3 Octobre 1960 volume 7258 
n°32 au service de la publicité foncière de GRENOBLE 1. 

Un modificatif au règlement de copropriété du 22 Octobre 1962 a été publié le 15 
Novembre 1962 volume 7827 n°31 au service de la publicité foncière de GRENOBLE 1. 
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Un modificatif au règlement de copropriété du 21 Mars 1963 a été publié le 20 Avril 1963 
volume 7950 n°16 au service de la publicité foncière de GRENOBLE 1. 

Un modificatif d'état descriptif de division du 21Juin 1965 a été publié le 20 Juillet 1965 
volume 8681 n°22 au service de la publicité foncière de GRENOBLE 1. 

Un modificatif de l'état descriptif de division et du règlement de copropriété du 11Janvier 
1983 a été publié le 28 Mars 1983 volume 2078 n°3 au service de la publicité foncière de 
GRENOBLE 1. 

Et tels au surplus que lesdits biens et droits immobiliers qui précèdent, existent, 
s'étendent, poursuivent et comportent, avec toutes leurs aisances, appartenances, 
dépendances, ensemble de tous immeubles par destination, et en particulier tout matériel 
pouvant avoir le caractère d'immeuble par destination, et tout droit et toute servitude 
pouvant y être attaché, et toute augmentation et amélioration à y survenir, sans aucune 
exception ni réserve. 

Selon acte en date du 13Janvier 2022, la SELARL HENRI MEZAGHRANI, huissiers de 
justice à GRENOBLE (38), a procédé à un procès-verbal descriptif des biens et droits 
immobiliers mis en vente ci-après. 

(Cf. PV Descriptif ci-annexé) 

La copie de la matrice cadastrale a été délivrée par le Service du Cadastre de 
GRENOBLE. 

(Cf. extrait cadastral ci-annexé) 

DESCRIPTION GENERALE 

Lot 563 : Il s'agit d'un appartement de type F4, au 10ème étage, porte gauche ascenseur, 
comprenant une entrée, 3 chambres, une salle de bains, un WC, un séjour, un balcon et 
une cuisine. 

Ce bien est très usagé. 

Celui-ci dispose d'un système de chauffage collectif au gaz. 

Les murs sont couverts de faïence, toile de verre et papier peint. 

Les plafonds sont peints et couverts de toile de verre. 

Les sols sont recouverts de carrelage. 

La construction de l'immeuble est antérieure au 1er juillet 1997. 

Les biens sont situés dans une zone d'habitation à forte densité démographique et 
urbanistique. 

La copropriété, et ses équipements, ses parties communes et abords sont à l'état d'usage 
et entretenus. 
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Lot 497 : La cave n'a pu être visitée, car l'occupant n'a pu me renseigner sur sa 
localisation. 

ORIGINE DE PROPRIETE 

Ces biens appartiennent à Madame Maya ALLAZOVA née RUSTAMOVA pour les avoir 
acquis le 26 Février 2003 selon acte de Maître RODIER, Notaire à EYBENS, publié le 4 
Avril 2003 volume 2003P2206 au service de la publicité foncière de GRENOBLE 1. 

I - CLAUSES SPECIALES 

Chapitre 1: VENTE DANS UN IMMEUBLE EN COPROPRIETE 

Loi Carrez 

Conformément aux termes de la loi 96-1107 du 18 Décembre 1996 et du décret 97-532 du 
23 Mai 1997 et selon mesures établies par la société ACTE2I, la superficie du bien est de 
68,06 m2. 

Chapitre 2: RENSEIGNEMENTS D'URBANISME  

Les renseignements d'urbanisme sont annexés au présent cahier des charges. 

(Cf. note de renseignements d'urbanisme seront transmis ultérieurement) 

Chapitre 3: DOSSIER DE DIAGNOSTIC TECHNIQUE UNIQUE  

Conformément à l'article L 271-4-1 du titre 7 du livre II du code de la construction et de 
l'habitation, il est annexé au présent cahier des conditions de la vente, le dossier de 
diagnostic technique. 

(Cf. dossier de diagnostic technique ci-annexé) 

Chapitre 4  : AUTRES CLAUSES 

L'appartement est actuellement occupé par une personne non identifiée. 

Le syndic de la copropriété est l'agence AGDA IMMOBILIERE situé 69 cours Jean Jaurès 
38000 GRENOBLE. 

II — AUDIENCE D'ORIENTATION 
MISE A PRIX — ADJUDICATION 

L'audience d'orientation aura lieu le MARDI 12 AVRIL 2022 à 14 HEURES. 
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Conformément aux dispositions de l'article R322-15 du Code des Procédures Civiles 
d'Exécution ci-après reproduit: 

Article R322-15: 

A l'audience d'orientation, le juge de l'exécution, après avoir entendu les parties présentes 
ou représentées, vérifie que les conditions des articles 2191 et 2193 du code civil sont 
réunies, statue sur les éventuelles contestations et demandes incidentes et détermine les 
modalités de poursuite de la procédure, en autorisant la vente amiable à la demande du 
débiteur ou en ordonnant la vente forcée. 

Lorsqu'il autorise la vente amiable, le juge s'assure qu'elle peut être conclue dans des 
conditions satisfaisantes compte tenu de la situation du bien, des conditions économiques 
du marché et des diligences éventuelles du débiteur. 

L'adjudication aura lieu en UN lot pardessus la mise à prix ci-après indiquées: 

40.000€ 

offerte par le poursuivant, outre les clauses et conditions du présent cahier des charges. 

III — DISPOSITIONS COMMUNES 
AUX VENTES SUR SAISIE IMMOBILIERE 

La vente aura lieu aux charges, clauses et conditions suivantes: 

CHAPITRE 1ER: DISPOSITIONS GENERALES  

Article 1er— Cadre juridique  

Le présent cahier des conditions de vente s'applique à la vente de biens immobiliers régie 
par les articles du Code des procédures civiles d'exécution relatifs à la saisie immobilière. 

Article 2— Modalités de la vente 

Le saisi peut solliciter à l'audience d'orientation l'autorisation de vendre à l'amiable le bien 
dont il est propriétaire. 

Le juge peut autoriser la vente amiable selon des conditions particulières qu'il fixe et à un 
montant en deçà duquel l'immeuble ne peut être vendu. 

A défaut de pouvoir constater la vente amiable conformément aux conditions qu'il a fixées, 
le juge ordonne la vente forcée. 
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Article 3— Etat de l'immeuble 

L'acquéreur prendra les biens dans l'état où ils se trouvent au jour de la vente, sans 
pouvoir prétendre à aucune diminution de prix, ni à aucune garantie ou indemnité contre le 
poursuivant, la partie saisie ou ses créanciers pour dégradations, réparations, défauts 
d'entretien, vices cachés, vices de construction, vétusté, erreurs dans la désignation, la 
consistance ou la contenance alors même que la différence excéderait un vingtième, ni à 
raison des droits de mitoyenneté ou de surcharge des murs séparant lesdits biens des 
propriétés voisines, alors même que ces droits seraient encore dus et sans garantie de la 
nature, ni de la solidité du sol ou du sous-sol en raison des carrières et des fouilles qui ont 
pu être faites sous sa superficie, des excavations qui ont pu se produire, des remblais qui 
ont pu être faits, des éboulements et glissements de terre. 

L'acquéreur devra en faire son affaire personnelle, à ses risques et périls sans aucun 
recours contre qui que ce soit. 

Article 4— Baux, locations et autres conventions 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, pour le temps qui restera à courir, des baux en 
cours. 

Toutefois, les baux consentis par le débiteur après la délivrance du commandement de 
payer valant saisie sont inopposables au créancier poursuivant comme à l'acquéreur. 

L'acquéreur sera subrogé aux droits des créanciers pour faire annuler s'il y a lieu les 
conventions qui auraient pu être conclues en fraude des droits de ceux-ci. 

Il tiendra compte, en sus et sans diminution de son prix, aux différents locataires, des 
loyers qu'ils auraient payés d'avance ou de tous dépôts de garantie versés à la partie 
saisie et sera subrogé purement et simplement, tant activement que passivement dans les 
droits, actions et obligations de la partie saisie. 

Article 5— Préemption et droits assimilés 

Les droits de préemption ou assimilés s'imposeront à l'acquéreur conformément à la loi. 

Si l'acquéreur est évincé par l'exercice de l'un des droits de préemption, de substitution et 
assimilés, institués par la loi, il n'aura aucun recours contre le poursuivant à raison de 
l'immobilisation des sommes par lui versées ou à raison du préjudice qui pourrait lui être 
occasionné. 

Article 6— Assurances et abonnements divers 

L'acquéreur fera son affaire personnelle de tous contrats ou abonnements relatifs à 
l'immeuble qui auraient pu être souscrits ou qui auraient dû l'être, sans aucun recours 
contre le poursuivant et l'avocat rédacteur du cahier des conditions de vente. 
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La responsabilité du poursuivant ne peut en aucun cas être engagée en cas d'absence 
d'assurance. 

L'acquéreur sera tenu de faire assurer l'immeuble dès la vente contre tous les risques, et 
notamment l'incendie, à une compagnie notoirement solvable et ce pour une somme égale 
au moins au prix de la vente forcée. 

En cas de sinistre avant le paiement intégral du prix, l'indemnité appartiendra de plein droit 
à la partie saisie ou aux créanciers visés à l'article L.331-1 du Code des procédures civiles 
d'exécution à concurrence du solde dû sur ledit prix en principal et intérêts. 

En cas de sinistre non garanti du fait de l'acquéreur, celui-ci n'en sera pas moins tenu de 
payer son prix outre les accessoires, frais et dépens de la vente. 

Article 7 — Servitudes 

L'acquéreur jouira des servitudes actives et souffrira toutes les servitudes passives, 
occultes ou apparentes, déclarées ou non, qu'elles résultent des lois ou des règlements en 
vigueur, de la situation des biens, de contrats, de la prescription et généralement quelles 
que soient leur origine ou leur nature ainsi que l'effet des clauses dites domaniales, sauf à 
faire valoir les unes et à se défendre des autres, à ses risques, périls, frais et fortune, sans 
recours contre qui que ce soit. 

Chapitre l : Enchères 

Article 8— Réception des enchères 

Les enchères ne sont portées, conformément à la loi, que par le ministère d'un avocat 
postulant près le tribunal Judiciaire devant lequel la vente est poursuivie. 

Pour porter des enchères, l'avocat devra se faire remettre tous éléments relatifs à l'état 
civil ou à la dénomination de ses clients ainsi que s'enquérir auprès du client et sur la 
déclaration de celui-ci, de sa capacité juridique, de sa situation juridique, et s'il s'agit d'une 
personne morale, de la réalité de son existence, de l'étendue de son objet social et des 
pouvoirs de son représentant. 

Article 9— Garantie à fournir par l'acquéreur 

Avant de porter les enchères, l'avocat se fait remettre par son mandant et contre récépissé 
une caution bancaire irrévocable ou un chèque de banque rédigé à l'ordre du séquestre 
désigné à l'article 13, conformément aux dispositions de l'article R.322-1O-6° du Code des 
procédures civiles d'exécution, représentant 10% du montant de la mise à prix avec un 
minimum de 3.000 €. 

La caution ou le chèque lui est restitué, faute d'être déclaré acquéreur. 
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En cas de surenchère, la caution bancaire ou le chèque est restitué en l'absence de 
contestation de la surenchère. 

Si l'acquéreur est défaillant, la somme versée ou la caution apportée est acquise aux 
créanciers participant à la distribution et, le cas échéant, au débiteur, pour leur être 
distribuée avec le prix de l'immeuble. 

Article 10 — Surenchère 

La surenchère est formée sous la constitution d'un avocat postulant près le Tribunal 
Judiciaire compétent dans les dix jours qui suivent la vente forcée. 

La surenchère est égale au dixième au moins du prix principal de vente. Elle ne peut être 
rétractée. 

La publicité peut être effectuée par l'avocat du créancier poursuivant. 

En cas de pluralité de surenchérisseurs, les formalités de publicité seront accomplies par 
l'avocat du premier surenchérisseur. A défaut, le créancier ayant poursuivi la première 
vente peut y procéder. 

L'acquéreur sur surenchère doit régler les frais de la première vente en sus des frais de 
son adjudication sur surenchère. 

L'avocat du surenchérisseur devra respecter les dispositions générales en matière 
d'enchères. 

Si au jour de la vente sur surenchère, aucune enchère n'est portée, le surenchérisseur est 
déclaré acquéreur pour le montant de sa surenchère. 

Article 11 — Réitération des enchères 

A défaut pour l'acquéreur de payer dans les délais prescrits le prix ou les frais taxés, le 
bien est remis en vente à la demande du créancier poursuivant, d'un créancier inscrit ou 
du débiteur saisi, aux conditions de la première vente forcée. 

Si le prix de la nouvelle vente forcée est inférieur à celui de la première, l'enchérisseur 
défaillant sera contraint au paiement de la différence par toutes les voies de droit, selon les 
dispositions de l'article L.322-12 du Code des procédures civiles d'exécution. 

L'enchérisseur défaillant conserve à sa charge les frais taxés lors de la première audience 
de vente, Il sera tenu des intérêts au taux légal sur son enchère passé un délai de deux 
mois suivant la première vente jusqu'à la nouvelle vente. Le taux d'intérêt sera majoré de 
cinq points à l'expiration d'un délai de quatre mois à compter de la date de la première 
vente définitive. 

En aucun cas, l'enchérisseur défaillant ne pourra prétendre à la répétition des sommes 
versées. 

Si le prix de la seconde vente est supérieur à la première, la différence appartiendra aux 
créanciers et à la partie saisie. 
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L'acquéreur à l'issue de la nouvelle vente doit les frais afférents à celle-ci. 

Chapitre III : Vente 

Article 12— Transmission de propriété 

L'acquéreur sera propriétaire par le seul effet de la vente sauf exercice d'un droit de 
préemption. 

L'acquéreur ne pourra, avant le versement du prix et le paiement des frais, accomplir un 
acte de disposition sur le bien à l'exception de la constitution d'une hypothèque accessoire 
à un contrat de prêt destiné à financer l'acquisition de ce bien, 

Avant le paiement intégral du prix, l'acquéreur ne pourra faire aucun changement notable, 
aucune démolition ni aucune coupe extraordinaire de bois, ni commettre aucune 
détérioration dans les biens, à peine d'être contraint à la consignation immédiate de son 
prix, même par voie de réitération des enchères. 

Article 13 — Désignation du séquestre 

Les fonds à provenir de la vente décidée par le Juge de 'Exécution seront séquestrés 
entre les mains du Bâtonnier de l'ordre des avocats du Barreau de l'avocat postulant pour 
être distribués entre les créanciers visés à l'article L331-1 du Code des procédures civiles 
d'exécution. 

Le séquestre désigné recevra également l'ensemble des sommes de toute nature résultant 
des effets de la saisie. 

Les fonds séquestrés produisent intérêts au taux de 105% de celui servi par la Caisse des 
dépôts et consignations au profit du débiteur et des créanciers, à compter de leur 
encaissement et jusqu'à leur distribution. 

En aucun cas, le séquestre ne pourra être tenu pour responsable ou garant à l'égard de 
quiconque des obligations de l'acquéreur, hors celle de représenter en temps voulu, la 
somme consignée et les intérêts produits. 

Article 14 — Vente amiable sur autorisation judiciaire  

Le débiteur doit accomplir les diligences nécessaires à la conclusion de la vente amiable. 

L'accomplissement des conditions de la vente amiable décidée au préalable par le juge 
sera contrôlé par lui. 

Le prix de vente de l'immeuble, ses intérêts, ainsi que toute somme acquittée par 
l'acquéreur en sus du prix de vente à quelque titre que ce soit, sont versés entre les mains 
du séquestre désigné après le jugement constatant la vente, Ils sont acquis au débiteur et 
aux créanciers participant à la distribution. 
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Toutefois, les frais taxés, auxquels sont ajoutés les émoluments calculés selon le tarif en 
vigueur sont versés directement par l'acquéreur, conformément à l'article 1593 du Code 
Civil, en sus du prix de vente, à l'avocat poursuivant à charge de restitution en cas de 
jugement refusant de constater que les conditions de la vente sont remplies et ordonnant 
la vente forcée, ou aux fins d'encaissement en cas de jugement constatant la vente 
amiable. 

Le juge s'assure que l'acte de vente est conforme aux conditions qu'il a fixées, que le prix 
a été consigné, et que les frais taxés et émoluments de l'avocat poursuivant ont été 
versés, et ne constate la vente que lorsque ces conditions sont remplies. A défaut, il 
ordonne la vente forcée. 

Article 15 — Vente forcée 

Au plus tard à l'expiration du délai de deux mois à compter de la vente définitive, 
l'acquéreur sera tenu impérativement et à peine de réitération des enchères de verser son 
prix en principal entre les mains du séquestre désigné, qui en délivrera reçu. 

Si le paiement intégral du prix intervient dans le délai de deux mois de la vente définitive, 
l'acquéreur ne sera redevable d'aucun intérêt. 

Passé ce délai de deux mois, le solde du prix restant dû sera augmenté de plein droit des 
intérêts calculés au taux légal à compter du prononcé du jugement d'adjudication. 

Le taux d'intérêt légal sera majoré de cinq points à l'expiration du délai de quatre mois du 
prononcé du jugement d'adjudication. 

L'acquéreur qui n'aura pas réglé l'intégralité du prix de la vente dans le délai de deux mois 
supportera le coût de l'inscription du privilège du vendeur, si bon semble au vendeur de 
l'inscrire, et de sa radiation ultérieure. 

Le créancier poursuivant de premier rang devenu acquéreur, sous réserve des droits des 
créanciers privilégiés pouvant le primer, aura la faculté, par déclaration au séquestre 
désigné et aux parties, d'opposer sa créance en compensation légale totale ou partielle du 
prix, à ses risques et périls, dans les conditions des articles 1347 et suivants du Code civil. 

Article 16 — Paiement des frais de poursuites et des émoluments 

Conformément à l'article 1593 du Code Civil, l'acquéreur paiera entre les mains et sur la 
quittance de l'avocat poursuivant, en sus du prix et dans le délai d'un mois à compter de la 
vente définitive, la somme à laquelle auront été taxés les frais de poursuites et le montant 
des émoluments fixés selon le tarif en vigueur, majorés de la TVA applicable. 

Il en fournira justificatif au greffe avant l'expiration du délai de deux mois à compter de la 
date de l'adjudication définitive. Le titre de vente ne sera délivré par le greffe du juge de 
l'exécution qu'après la remise qui aura été faite de la quittance des frais de poursuite, 
laquelle quittance demeurera annexée au titre de vente. 
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Si la même vente comprend plusieurs lots vendus séparément, les frais taxables de 
poursuites sont répartis proportionnellement à la mise à prix de chaque lot. 

Article 17 — Droits de mutation 

L'acquéreur sera tenu d'acquitter, en sus de son prix, et par priorité, tous les droits 
d'enregistrement et autres auxquels la vente forcée donnera lieu. Il en fournira justificatif 
au greffe avant l'expiration du délai de deux mois à compter de la date de l'adjudication 
définitive. 

Si l'immeuble présentement vendu est soumis au régime de la TVA, le prix de vente est 
hors taxes. Dans ce cas, l'acquéreur devra verser au Trésor, d'ordre et pour le compte du 
vendeur (partie saisie) et à sa décharge, en sus du prix de vente, les droits découlant du 
régime de la TVA dont ce dernier pourra être redevable à raison de la vente forcée, 
compte tenu de ses droits à déduction, sauf à l'acquéreur à se prévaloir d'autres 
dispositions fiscales et, dans ce cas, le paiement des droits qui en résulterait sera 
libératoire. 

Les droits qui pourront être dus ou perçus à l'occasion de locations ne seront à la charge 
de l'acquéreur que pour le temps postérieur à son entrée en jouissance, sauf son recours, 
s'il y a lieu, contre son locataire. 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours contre quiconque du montant et des 
justificatifs des droits à déduction que le vendeur pourrait opposer à l'administration fiscale. 

Article 18— Obligation solidaire des co-acquéreurs 

Les co-acquéreurs et leurs ayants droit seront obligés solidairement au paiement du prix et 
à l'exécution des conditions de la vente forcée. 

Chapitre IV: Dispositions postérieures à la vente 

Article 19 — Délivrance et publication du jugement  

L'acquéreur sera tenu de se faire délivrer le titre de vente et, dans le mois de sa remise 
par le greffe: 

a) de le publier au bureau des hypothèques dans le ressort duquel est situé 
l'immeuble mis en vente; 
b) de notifier au poursuivant, et à la partie saisie si celle-ci a constitué avocat, 
l'accomplissement de cette formalité; 

le tout à ses frais. 

Lors de cette publication, l'avocat de l'acquéreur sollicitera la délivrance d'états sur 
formalité. Ces états sont obligatoirement communiqués à l'avocat poursuivant. 
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A défaut de l'accomplissement des formalités prévues aux paragraphes précédents, dans 
le délai imparti, l'avocat du créancier poursuivant la distribution pourra procéder à la 
publication du titre de vente, le tout aux frais de l'acquéreur. 

A cet effet, l'avocat chargé de ces formalités se fera remettre par le greffe toutes les pièces 
prévues par les articles 22 et 34 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 ces formalités 
effectuées, il en notifiera l'accomplissement et leur coût à l'avocat de l'acquéreur par acte 
d'avocat à avocat, lesdits frais devront être remboursés dans la huitaine de ladite 
notification. 

Article 20 — Entrée en jouissance 

L'acquéreur, bien que propriétaire par le seul fait de la vente, entrera en jouissance: 

a) Si l'immeuble est libre de location et d'occupation ou occupé, en tout ou partie par 
des personnes ne justifiant d'aucun droit ni titre, à l'expiration du délai de surenchère ou en 
cas de surenchère, le jour de la vente sur surenchère. 

b) Si l'immeuble est loué, par la perception des loyers ou fermages à partir du 1er jour 
du terme qui suit la vente forcée ou en cas de surenchère, à partir du 1er jour du terme qui 
suit la vente sur surenchère. 

c) Si l'immeuble est loué partiellement, l'entrée en jouissance aura lieu pour les 
parties libres de location selon le paragraphe a) ci-dessous et pour les parties louées selon 
le paragraphe b) du présent article. 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours envers qui que ce soit, de toutes 
expulsions nécessaires et bénéficiera des indemnités d'occupation qui seraient dues. 

L'acquéreur peut mettre à exécution le titre d'expulsion dont il dispose à l'encontre du 
saisi, et de tout occupant de son chef n'ayant aucun droit qui lui soit opposable, à compter 
de la consignation du prix et du paiement des frais taxés. 

Article 21 — Contributions et charqes 

L'acquéreur supportera les contributions et charges de toute nature, dont les biens sont ou 
seront grevés, à compter de la date du prononcé du jugement portant sur la vente forcée. 

Si l'immeuble vendu se trouve en copropriété, l'adjudicataire devra régler les charges de 
copropriété dues, à compter de la date du prononcé du jugement portant sur la vente 
forcée, 

En ce qui concerne la taxe foncière, il la remboursera au prorata temporis à première 
demande du précédent propriétaire et sur présentation du rôle acquitté. 

Article 22 — Titres de propriété  

En cas de vente forcée, le titre de vente consiste dans l'expédition du cahier des 
conditions de vente revêtue de la formule exécutoire, à la suite de laquelle est transcrit le 
jugement d'adjudication. 
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Pour les titres antérieurs, le poursuivant n'en ayant aucun en sa possession, l'acquéreur 
ne pourra pas en exiger, mais il est autorisé à se faire délivrer à ses frais, par tous 
dépositaires, des expéditions ou extraits de tous actes concernant la propriété. 

En cas de vente amiable sur autorisation judiciaire, le titre de vente consiste dans l'acte 
notarié et le jugement constatant la réalisation des conditions de la vente passé en force 
de chose jugée. 

Article 23 — Purge des inscriptions 

Le séquestre ou la consignation du prix et le paiement des frais de la vente purgent de 
plein droit l'immeuble de toute hypothèque et de tout privilège. 

L'acquéreur peut demander, avant la procédure de distribution, au juge de l'exécution la 
radiation des inscriptions grevant l'immeuble. 

En ce cas, l'acquéreur sera tenu d'avancer tous frais de quittance ou de radiation des 
inscriptions grevant l'immeuble dont il pourra demander le remboursement dans le cadre 
de la distribution du prix au titre des dispositions de l'article 2375, 10  du code civil. 

Article 24— Paiement provisionnel du créancier de 1er rang 

Après la publication du titre de vente et au vu d'un état hypothécaire, le créancier de 1er 

rang pourra, par l'intermédiaire de son avocat, demander au juge de l'exécution, dans la 
limite des fonds séquestrés, le paiement à titre provisionnel de sa créance en principal. 

Les intérêts, frais et accessoires de la créance sont payés une fois le projet de distribution 
devenu définitif. 

Le paiement effectué en vertu de la présente clause est provisionnel et ne confère aucun 
droit à son bénéficiaire, autre que celui de recevoir provision à charge de faire admettre sa 
créance à titre définitif dans le cadre de la procédure de distribution, à peine de restitution. 

Dans le cas où un créancier serait tenu à restitution de tout ou partie de la somme reçue à 
titre provisionnel, celle-ci serait productive d'un intérêt au taux légal à compter du jour du 
règlement opéré par le séquestre. 

Article 25— Distribution du prix de vente 

La distribution du prix de l'immeuble, en cas de vente forcée ou de vente amiable sur 
autorisation judiciaire, sera poursuivie par l'avocat du créancier saisissant ou, à défaut, par 
l'avocat du créancier le plus diligent ou du débiteur, conformément aux articles R.331-1 à 
R.334-3 du Code des procédures civiles d'exécution, 

Les frais de la distribution et la rétribution de l'avocat chargé de la distribution, calculés 
conformément au tarif en vigueur, seront prélevés sur les fonds à répartir. 
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Article 26— Election de domicile 

Le poursuivant élit domicile au cabinet de l'avocat constitué. 

L'acquéreur élit domicile au cabinet de son avocat par le seul fait de la vente. 

Les domiciles élus conserveront leurs effets quels que soient les changements qui 
pourraient survenir dans les qualités ou l'état des parties. 

Chapitre V: Clauses spécifiques  

Article 27 — Immeubles en copropriété 

L'avocat du poursuivant devra notifier au syndic de copropriété l'avis de mutation prévu par 
l'article 20 de la loi du 10juillet 1965 (modifiée par L. n°94-624 du 21juillet1994). 

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente devenue définitive et 
indiquera que l'opposition éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant 
dues par l'ancien propriétaire, est à signifier au domicile de l'avocat poursuivant. 

L'avocat de l'acquéreur, indépendamment de la notification ci-dessus, dans le cas où 
l'immeuble vendu dépend d'un ensemble en copropriété, en conformité avec l'article 6 du 
décret n° 67-223 du 17 mars 1967, est tenu de notifier au syndic dès que la vente sera 
définitive, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, la désignation du lot 
ou de la fraction de lot, les nom, prénom, domicile réel ou élu de l'acquéreur. 

Article 28— Immeubles en lotissement 

L'avocat du poursuivant devra notifier au Président de l'Association Syndicale Libre ou de 
l'Association Syndicale Autorisée l'avis de mutation dans les conditions de l'article 20 de la 
loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 conformément à l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 
2004. 

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente devenue définitive et 
indiquera que l'opposition éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant 
dues par l'ancien propriétaire, est à signifier au domicile de l'avocat poursuivant. 

IV — RETRIBUTION DE LA PERSONNE CHARGEE 
DE LA DISTRIBUTION DU PRIX 

La rétribution de l'avocat poursuivant la distribution du prix sera prélevée sur les fonds à 
répartir. 

L'article R331-1 du Code des Procédures Civiles d'Exécution précise que: 

« La distribution du prix de l'immeuble est poursuivie à la requête du créancier saisissant 
ou, à son défaut, du créancier le plus diligent ou du débiteur.» 

L'article R331-2 du même Code dispose que: 
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« Les frais de la procédure de distribution, hormis ceux des contestations ou réclamations, 
sont avancés par la partie sollicitant la distribution et prélevés par priorité à tous autres, » 

LES DEPENS 

Conformément à l'article 695 du Code de Procédure Civile, les dépens comprennent: 

« 1° Les droits, taxes, redevances ou émoluments perçus par les secrétariats des 
juridictions ou l'administration des impôts à l'exception des droits, taxes et pénalités 
éventuellement dus sur les actes et titres produits à l'appui des prétentions des parties; 
20 Les frais de traduction des actes lorsque celle-ci est rendue nécessaire par la loi ou par 
un engagement international; 
30 Les indemnités des témoins; 
40 La rémunération des techniciens; 
5° Les débours tarifés; 
6° Les émoluments des officiers publics ou ministériels; 
70 La rémunération des avocats dans la mesure où elle est réglementée y compris les 
droits de plaidoirie; 
80 Les frais occasionnés par la notification d'un acte à l'étranger; 
90 Les frais d'interprétariat et de traduction rendus nécessaires par les mesures 
d'instruction effectuées à l'étranger à la demande des juridictions dans le cadre du 
règlement (CE) ° 1206 / 2001 du Conseil du 28 mai 2001 relatif à la coopération entre les 
juridictions des Etats membres dans le domaine de l'obtention des preuves en matière 
civile et commerciale ; » 

En ce qui concerne la rémunération tarifée des avocats visée au 7°, elle comprend 
notamment, dans la procédure de distribution du prix de vente d'un immeuble, les 
émoluments calculés conformément au tarif en vigueur 

Ainsi fait et dressé en 133 pages (y compris les annexes) par la SELARL 
GUMUSCHIAN ROGUET BONZY— AVOCATS - Avocat poursuivant 

A GRENOBLE, le 7 Mars 2022, 
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Cl)RE RÉSERVÉ Â l]AI)\l IN ISTRATION 

N° de la demande: ' 21- 
•t1JML"2O2Z 

Références du dossier: - 

Déposée le  

11194*05 
DIRECTION GÉNÉRALE 

DES FINANCES PUBLIQUES 
Formulaire obligatoire 

Décret n°55-1350 du 14/10/1955, art. 39 

V 
Liberté • Égalité Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

N°  3233-SD 
(0 1-20 19) 

@intemet-DGFiP 

Demande de renseignements 
pour la période à compter du 1er  janvier 1956 

à souscrire en DEUX exemplaires auprès du service de 
ub1icité foncière du lieu de situation des biens pour lesquels 

les renseignements sont demandés. 
(voir la notice n°  3241-NOT-SD d'aide au remplissage des 
demandes de renseignements hypothécaires et d'information 
sur les tarifs). 

Sèrvice de publicité foncière 

GEENO& ijjRFQ' 1TQfiJJn Ç'TION -------- 
_s . — ' . ! • 

Identité': 

Adresse: 

Courriel 2: 

Téléphone: 

À GRENOBLE 

Signature 

IDENTIFICATION ET SJGNATURE DI' DEMANDEUR 

SELARL GUMUSCHIAN ROGUET BONZY 

Maître David ROGUET 

10 Avenue alsace Lorraine 

38000 GRENOBLE  

servicejudiciairebastille-avocats.fr 

04.76.03.29.66 

, le 10 / 01 I 2022 

(obligatoire): 

IDENTIFICATION DES PERSONNES (toute erreur ou imprécision dégage la responsabilité de l'État — art. 9 du décret du 04/01/1955 modifié). 

Personnes physiques: Nom (en majuscules) Prénom(s) dans l'ordre de l'état civil Date et lieu de naissance 
Personnes morales: Dénomination en mauscules Siè:e social N° SIREN 
ALLAZOVA NÉE RUSTAMOVA Maya 29/04/1966 à BOLNISSI 

1 (GEORGIE) 

2 

3 

- 

N 

I)ESIGNATION DES IMMEUBLES toute erreurdé: :e la responsabilité 
nombre d'irnmeue,s et supérieur cin. t iser'la fepille de uite. 

Commune (en majuscules) 
. ,. . . 

(arrondissement s il y a lieu rue et numero) 

de l'Étal - art. 8-1 et 9 du décrci du 03/01/1955 modifié) 

- 

Références cadastrales Numéro . ,. . . . . Numero de lot (prefixe s il y a lieu, de division . . . de copropriete section et numero volumetri • ue 

1 GRENOBLE - 189 COURS DE LA LIBERATION HI 1 _______________ 497-563 

2 

3 

4 

5 

CAS 

PÉR1Ol)E DE DÉLIVRANCE 

GÉNÉRAL 

Période allant du 1CT  janvier 1956g  à la date de mise à jour du fichier au jour de réception de la demande, pour les demandes portant uniquement sur 
des personnes, ou à la date de réception de la demande pour tout autre type de demande. 

CAS PARTICULIER 

Vous 
- le point 
- le point 
Pour 

souhaitez une période différente du cas général, veuillez préciser: 
de départ (date postérieure au janvier 1956): / / 
d'arrivée, au plus tard le / / 

limiter la délivrance à l'information concernant le dernier 
propriétaire 

une demande portant uniquement sur des immeubles, souhaitez-vous 
connu ? D (si oui, cochez la case) 

1 Nom (en majuscules), prénom(s) ou dénomination sociale (en majuscules). 2  L'indication du courriel autorise l'administration à vous répondre par courrieL 
Pour les associations ou syndicats, la date et le lieu de la déclaration ou du dépôt des statuts. ou date de rénovation du cadastre pour les demandes portant 

uniquement sur les immeubles. 
Page n° 1 

----- A •'— 
MINISTÈRE DE L'ACTION 

ET DES COMPTES PUBLICS 



N° 3233-SD 
(01-2019) 

Nombre de personnes 
ou dimmeubles 

larif Total 
- - Ç 

Tarif des demandes portant sur des personnes ou sur des immeubles x 12€ = € 

Tarifs des demandes portant a la fois sur des personnes et des immeubles 

- nombre de personnes au-delà de 3 : 

- nombre d'immeubles au-delà de 5 

12€ 12€ 

x 5 € = + € 

x 2 € = + € 

Frais d expedition (2 € O € si envoi par courriel) + 2 € 

TOTAL = 14€ 

    

    

 

MODE DE PAIEMENT 

 

    

 

121 chèque à l'ordre du Trésor public D virement D carte bancaire D numéraire (si n'excède pas 300€) 

     

CAI)Ri ItÉsERvÉ À L'Al)MlNlSTRA'l'ION 

Le dépôt de la présente demande est refusé pour le (ou les) motigs) suivant(s): 

D insuffisance de la désignation des personnes et/ou des immeubles 

D défaut ou insuffisance de provision 

D demande non signée et/ou non datée 

D autre: 

Le / I 

 

Le comptable des finances publiques, 
Chef du service de publicité foncière 

      

Les dispositions des articles 34,35 et 36 de la loi n°78-17 du 6janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés modifiée s'appliquent: 
elles garantissent pour les données vous concernant, auprès du service de publicité foncière, un droit d'accès et un droit de rectification. 

Page n° 2 
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R É PUB L I QUE F 
FRANÇAISE I:JN,\N( . IS PURI I(.t4IIS 
Liberté 
Egalilé 
Fraternité 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 
SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE 
GRENOBLE 1 
38, Avenue Rhin et Danube 
38047 GRENOBLE CEDEX 2 
Téléphone : 0476393882 
MéI. : spf.grenobIe1@dgfip.finances.gouv.fr  

Maître EYDOUX MODELSKI "SELARL" 
10 AVENUE ALSACE LORRAINE 
CS 40504 
38011 GRENOBLE CEDEX 01 

Vous trouverez dans la présente transmission 

> Le récapitulatif des désignations des immeubles et des personnes requises ainsi que celles connues de Fidji pour la délivrance des fomialités suivi d'un sommaire des formalités 
publiées et reportées. 

> La réponse à votre demande de renseignements. 



Date: 17/01/2022 

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS N° 3804P01 2022F16 

PERIODE DE CERTIFICATION : du 01/01/1972 au 12/01/2022 

IMMEUBLES RETENUS POUR ETABLIR LETAT REPONSE  

Code Commune Désignation cadastrale Volume Lot 

185 GRENOBLE HI 1 (A) 

497 (A) 

563 (A) 

(A) Délivrance des forrnalftés liées à l'assise de la copropnété 

FORMALITES PUBLIEES  

N°d'ordre : 1 

N°d'ordre:2 

N°d'ordre :3 

N°d'ordre :4 

N°d'ordre : 5  

date de dépôt: 04/04/2003 références denliassement: 

nature de acte: VENTE 

date de dépôt: 25/01/2007 

naturB de l'acte: HYPOTHEQUE LEGALE 

date de dépôt: 05/03/2009 

nature de acte: HYPOTHEQUE LEGALE 

date de dépôt: 29/03/2012 

nature de lacte: HYPOTHEQUE LEGALE 

date de dépôt: 19/04/2013 

références denliassement: 

références denliassement: 

iéférnces d'enliassement: 

références denhiassement: 

3804P01 2003F2206 

3804P01 2007V258 

3804P01 2009V522 

3804P01 2012V1465 

3804P01 2013V876 

Date de l'acte : 26/02/2003 

Date de l'acte : 23/01/2007 

Date de l'acte : 03/03/2009 

Date de l'acte: 15/03/2012 

Date de l'acte: 18/04/2013 

nature de l'acte: HYPOTHEQUE LEGALE 

2 



N°d'ordre :9 

N°d'ordre :10 

N°d'ordre :11 

N°d'ordre :12 

N°d'ordre :6 

N° d'ordre :7 

N°d'ordre :8 

nature de acte: 

date de dépôt: 

nature de l'acte: 

date de dépôt: 

nature de l'acte: 

date de dépôt: 

nature de l'acte: 

date de dépôt: 

nature de l'acte: 

date de dépôt: 

nature de l'acte: 

date de dépôt: 

date de dépôt: 

Date de l'acte: 11/03/2019 

Date de l'acte: 16/11/2020 

HYPOTHEQUELEGALE 

11/03/2019 références d'enliassement: 3804P01 2019V739 

16/11/2020 références d'enliassement: 3804P01 2020V3046 

HYPOTHEQUE LEGALE nature de l'acte: 

10/09/2013 

HYPOTHEQUE LEGALE 

références d'enliassement: 3804P01 2013V2138 Date de l'acte : 06/09/2013 

24/11/2014 

HYPOTHEQUE LEGALE 
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°(i'ordre: I Date de dépôt: 04/04/2003 Référence d'enliasscmeiit : 380411)1 2003P2206 Date de l'acte: 26/02/2003 

Nature de l'acte: VENTE 
Rédacteur: NOT RODIER / EYBENS L 

RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 0 1/01/1972 AU 21/03/2021 

Disposition 11.0 / de la ftninalité 3804P0 I 2003P2206: 

Disposant, Donateur 

Date de naissance ou N° d'identité 

2 1/06/1967 

Numéro Désignation des personnes 

t JOURNOUD 

Bénéficiaire, Donataire 

Numéro Désignation des personnes 

2 RUSTAMOVA 

Immeubles 

Bénéficiaires Droits Commune 

Date de naissance ou N° d'identité 

29/04/1966 

Désignation cadastrale Volume Lot 

GRENOBLE 

Prix / évaluation : 36.206,64 EUR 

HII 

497 

563 

N° d'oi cire : 2 Date de dépôt: 25/01/2007 Référence d'enliassement: 3804P01 2007V258 Date de l'acte: 23/01/2007 

Nature de l'acte: HYPOTHEQUE LEGALE 
Rédacteur: ADM TRESORERIE DE GRENOBLE / GRENOBLE 
Domicile élu : TRESORERIE DE GRENOBLE 

L 

Disposition n° J de la formalité 3804P01 2007V258. 

Créanciers 

Numéro Désignation des personnes 

TRESOR PUBLIC 

Date de Naissance ou N° d'identité 
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Date de Naissance ou N° d'identité 

29104/1966 

Volume Lot. 

  

  

497 
563 

 

t. 
4 

   

RELEVE DES FORMALITES PUBLLEES DU 01/01/1972 AU 21/03/2021 

Disposition n° I de laJbrmalité 3804P01 2007V258: 

Débiteurs 

Numéro Désignation des personnes 

I RUSTAMOVA 

Immeubles 

Débiteurs Droits Commune Désignation cadastrale 

GRENOBLE HI I 

Montant Principal : 2.923,00 EU 
Date extrême d'effet : 23/01/2 

Complément : En vertu de 'l'article 8 de l'Ordonnance 58-1372 du 29/12/1958 et de l'article 1929 du C.G .1. 

N° d'ordre: 3 Date de dépôt: 05/03/2009 Rétrence d'enliassemeni: 3804P01 2009V522 Date de l'acte : 03/03/2009 

Nature de l'acte: HYPOTHEQUE LEGALE 
Rédacteur: ADM TRESORERIE DE GRENOBLE / GRENOBLE 
Domicile élu : TRESORERIE DE GRENOBLE 

Disposition n° I de 1afrr,nalité 3804P01 2009V522: 

Créanciers 

Numéro Désignation des personnes 

  

Date de Naissance ou N° d'identité 

 

I TRESOR PUBLIC 

     

 

Débiteurs 

[Numéro	 T3ésignation des personnes 

RUSTAMOVA 

Immeubles 

     

    

j Date de Naissance ou N° d'identité 

29/04/1966 

I -. I Dehiteuis Droits Commune Désignation cadastrale Volume Lot 

GRENOBLE HI I 

- r497 
563 

Montant Principal : 2.092,00 EUR 
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N° d'ordre: 4 Date de dépôt: 29/03/2012 

Nature de l'acte: HYPOTHEQUE LEGALE 

Rédacteur: ADM SIP GRENOBLE DRAC / GRENOBLE CEDEX 2 
Domicile élu : SIP GRENOBLE DRAC 

Référence denliassement: 3804P01 2012V1465 Date de l'acte: 15/03/2012 

RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 01/01/1972 AU 21/03/2021 

Disposition 110 / de laforinalité 3804P01 2009V522: 

Date extrême d'effet : O 13/2019 

Complément : Prise én vertu de l'article 8 de l'ordonnance 58-1372 du 29/1211958, article 1929 du CG!. 

Disposition n0  / de la formalité 3804P0 / 2012 V1465: 

Créanciers 

Numéro Désignation des personnes 

TRESOR PUBLIC 

Propriétaire Immeuble / Contre 

Numéro Désignation des personnes 

    

Date de Naissance ou N° d'identité 

Date de Naissance ou N° d'identité 

RUSTAMOVA 29104/1966 

immeubles 

Propirnm/Contre Droits Commune 

GRENOBLE 

Désignation cadastrale J Volume Lot 

  

HI I 

 

 

497 
563 

Montant Principal : 3.653.0() EUR 
Date extrême d'effet: 15/03/2022 

Complément : Inscription prise en vertu de l'article 8 de l'ordonnance du 29/12/1958 et de l'article 1929 du CG!. 
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N° d'ordre : 6 Date de dépôt: 10/09/2013 

Nature de l'acte: HYPOTHEQUE LEGALE 
Rédacteur: ADM SIP GRENOBLE DRAC / GRENOBLE CEDEX 2 
Domicile élu : SIP DE GRENOBLE DRAC 

Référence d'en liassement: 3804P01 2013V2138 Date de l'acte : 06/09/2013 

RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 01/01/1972 AU 2 1/03/2021 

]N d'ordre : 5 Date de dépôt: 19/04/2013 Référence d'enliassement: 3804P01 2013V876 Date de l'acte: 18/04/2013 

Nature de l'acte: HYPOTHEQUE LEGALE 
Rédacteur: ADM SIP GRENOBLE DRAC / GRENOBLE CEDEX 2 
Domicile élu : S1P DE GRENOBLE-DRAC 1 

Disposition o  I de la formalité 3804P01 2013V876: 

Créanciers 

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N° d'identité 

TRESOR PUBLIC . - 

Propriétaire Immeuble / Contre 

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N° d'identité 

j I RUSTAMOVA . . . .......I 29/04/1966 

Immeubles 

PropJmm/Contrd Droits Commune j Désignation cadastrale Volume Lot 

GRENOBLE HI 1 . I  
497 
563 

Montant Principal: 1.257,00 EUR 
Date extrême d'effet: 18/04/2023 

Complément: En vertu de l'article 8 dei'ordonnance 58-1372 du 29décembre 1958 et de l'art 1929 du CG!. 

Disposition n° / de 1aftrma1ité 3804P01 2013 V2138: 

Créanciers 

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance oit N' d'identité 

TRESOR PUBLIC 
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d'ordre': 7 Date de dépôt: 24/11/2014 Référence d'en liassement: 3804P01 2014V3038 Date de l'acte: 20/ll/20l4 

Nature de l'acte: HYPOTHEQUE LEGALE 
Rédacteur: ADM SIP GRENOBLE DRAC / GRENOBLE CEDEX 2 
Domicile élu : GRENOBLE SIP GRENOBLE DRAC 

~fr 

  

RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 01/01/1972 AU 21/03/2021 

Disposition ii°  î de la formalité 3804P01 2013 V2138: 

Propriétaire Immeuble / Contre 

Numéro Désignation des personnes 

I RUSTAMOVA 

Immeubles 

Prop.Imrn/Contre Droits Commune 

GRENOBLE 

 

Désignation cadastrale 

1H11 

Volume 

Date de Naissance ou N° d'identité 

29/04/1966 

Lot 

  

497 
563 

Montant Principal : I 164,00 EUR 
Date extrême d'effet : 06/09/2023 

Complément : Inscription prise en vertu de l'article 8 de l'ordonnance 5'8-1372 du 29/12/1958 et de I'aticle I929 du CG!. 

Disposition n° / de lafornialité 3804P01 20/4V3038: 

Créanciers 

Numéro Désignation des personnes 

•TRESOR PUBLIC 

  

Date de Naissance ou N° d'identité 

   

Propriétaire Immeuble / Contre 

Numéro Désignation des personnes 

RUSTAMOVA 

Immeubles 

Prop.1 mm/Contre Droits ' Commune 

GRENOBLE 

          

          

Désignation cadastrale 

HT I 

 

Volume 

Date de Naissance ou N° d'identité 

29/04/1966 

Lot 

  

497 
563 

Montant Principal : I .296,00 EUR 
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Date de dépôt: 04/05/2016 

Nature de l'acte: HYPOTHEQUE LEGALE 
Rédacteur: ADM SIP GRENOBLE OISANS DRAC / GRENOBLE CEDEX 2 
Domicile élu : Au SIP OISANS DRAC. 38 av RHIN & DANUBE, 38047 GRENOBLE CEDEX 2 

Référence d'enliassement: 3804P01 2016V1374 Date de l'acte : 04/05/2016 

fr 

RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 01/01/1972 AU 21/03/2Ô21 

Disposition n° / de laJbrinalité 3804P01 2014V3038: 

Date extrême d'effet : 20/II/2024 

Complément : En vertu de l'ordonnance 58-1372 du 29 décembre1958 et de l'article 1929 du Code Général des Impôts. 

N° d'ordre: 8 

Disposition n° J de lafonnaliré 3804P01 20/6V1374: 

Créanciers 

Numéro jDésignation des personnes 

TRESOR PUBLIC 

Propriétaire Immeuble / Contre 

Numéro Désignation des personnes 

RUSTAMOVA 

Immeubles 

IProp.1mmIContre Droits Commune 

Date de Naissance ou N° d'identité 

Date de Naissance ou N° d'identité 

1 29/04/1966 

Désignation cadastrale Volume Lot 

GRENOBLE HI I 
497 
563 

Montant Principal: 1.310,00 EUR 
Date extrême d'effet : 04/05/2026 

N° (l'ordre 9 Date de dépôt: 12/03/2018 Référence d'eriliassen:ent: 3804P01 2018V857 Date de l'acte : 09/03/2018 

Nature de l'acte: HYPOTHEQUE LEGALE 
Rédacteur: ADM SIP GRENOBLE OISANS DRAC / GRENOBLE CEDEX 2 
Domicile élu : GRENOBLE au SiP GRENOBLE OISANS DRAC 
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RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 01/01/1972 AU 21/03/2021 

Disposition I de laforinalité 3804P01 2018V857: 

Créanciers 

Numéro Désignation des personnes [Date de Naissance ou N° d'identité 

TRESOR PUBLIC 

Propriétaire Immeuble I Contre - 

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N° d'identité 

I RUSTAMOVA 29/04/1966 

Immeubles 

Prop.Jmm/Contre Droits Commune Désignation cadastrale Volume Lot 

GRENOBLE HII 
497 
563 

Montant Principal : 5.527,00 EUR 
Date extrême d'effet : 08/03/2028 

NO d'ordre: 10 Date de dépôt: 27/II/2018 Référence d'enliassement: 3804P01 2018V3697 Date de l'acte: 27/11/2018 

Nature de l'acte: RENOUVELLEMENT HYPOTHEQUE LEGALE de la formalité initiale du 05/03/2009 Sages : 3804P01 Vol 2009V N° 522 

Rédacteur: ADM SIP GRENOBLE OISANS DRAC / GRENOBLE CEDEX 2 
Domicile élu : GRENOBLE au SIP GRENOBLE OTSANS DRAC 

Disposition n° I de la formalité 3804P01 2018V3697: 

Créanciers 

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N° d'identité 

ly' ', TRESOR PUBLIC 

Propriétaire Immeuble / Contre 

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N° d'identité 

I RUSTAMOVA 29/04/1966 
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RELEVE DES FORMALITES PUBL1EES DU 01/01/1972 AU 2 1/03/2021 

Disposition n° I de la formalité 3804P01 2018V3697: 

Immeubles 

Prop.Imm/Contre Droits Commune 

GRENOBLE 

 

Désignation cadastrale 

w!. 

Voluiiie Lot 

   

497 
563 

Montant Principal : 11.550,00 EUR 
Date extrême d'effet: 27/II/2028 

N° d'ordre: 11 Date de dépôt : 11/03/2019 -. Référence d'enliassement: 3804P01 2019V739 Date de l'acte : 11/03/2019 

Nature de l'acte: HYPOTHEQUE LEGALE 
Rédacteur: ADM SIP GRENOBLE OISANS DRAÇ I GRENOBLE CEDEX 2 
Domicile élu : SIP GRENOBLE OISANS DRAC 

Disposition n° I de laftrn,alité 3804P01 2019V739: 

Créanciers 

Numéro Désignation des personnes 

TRESOR PUBLIC 

Propriétaire Immeuble I Contre 

Numéro Désignation des personnes 

RUSTAMOVA 

Immeubles 

Prop.l mm/Conti Droits Commune 

T GRENOBLE 

    

j Date de Naissance ou N° d'identité 

     

Date de Naissance ou N° d'identité 

29/04/1966 

     

 

Désignation cadastrale Volume 

 

HI I 

   

497 
563 

Montant Principal : 2.523,00 EUR 

23 Demande de renseignements 3804P01 2022F16 



RELEVE DES FORMALITES PUBIJEES JJU01/01/1972 AU 21/03/2021 

N° d'ordre 12 Date de dépôt: 16/II/2020 Référence d'eiiliassemeiit: 38041'OI 2020V3046 Date de l'acte: 16/1 /2020 

Nature de l'acte: HYPOTHEQUE LEGALE 
Rédacteur: ADM SIP GRENOBLE OISANS DRAC I GRENOBLE CEDEX 2 
Domicile élu : SIP GRENOBLE OISANS DRAC 

s/)osition 110  J de la formalité 3804P01 2020V3046: 

Créanciers 

Numéro Désignation des personnes 

TRESOR PUBLIC 

Propriétaire Immeuble I Contre 

 

Date de Naissance ou N° d'identité 

     

Numéro Désignation des personnes 

I RUSTAMOVA 

Immeubles 

Propi mm/Contre Droits Commune Désignation cadastrale Volume 

Date de Naissance ou N° d'identité 

29/04/1966 

Lot 

GRENOBLE HII 
497 
563 

Montant Principal : 4.000,00 EUR 
Date extrême d'effet : 16/1 1/2030 

CERTIFICAT DE DEPOT DU 22/03/2021 AU 12/01/2022 

Date et 
Numéro de dépôt Nature et Rédacteur de l'acte 

CréancierslYendeurs/Donateurs/Constituants 
Date de I acte "Prop.ImrnJContre"mébiteurs/Acquéreurs/Donataires/I'iduciaires 

Nuniéro d'archivage 
Provisoire 

COMMANDEMENT VALANT SAISIE 

HUI MEZAGHRANT 1-Tenri 
GRENOBLE 

17/II/2021 SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES 189 LIBERATION 
GRENOBLE 
RUSTAMOVA MAYA 

I Leprésent certificat des formalités acceptées au dépôt et en instance d'enregistrement au fichier immobilier sur les immeubles individuellement désignés dans la demande de renseignements est 
délivré en application de l'article 2457 du code civil. 
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Dernière page de la réponse à la demande de renseignements qui comporte 25 pages y compris le certificat. 

'V, 

V) 

25 Demande de renseignements ° 3804P01 2022F16 



Coût- Décret n 2016.230 du 268)2/16 

Emo& Ait R444-3 C Coin.............70.22 

Hfnri %dEZAGt1RA \H 
Issier de Justice aSSOCl 

Sous toutes réserves 

SELARL Henri MEZAGHRANI 
HUISSIER DE JUSTICE ASSOCIE 

16, rue Jean-Jacques Rousseau 
38000 GRENOBLE 

ACTE D'ACCOMPLISSEMENT DES FORMALITÉS 

(Articles 683 et suivants du Code de Procédure Civile) 
(Convention de la Haye du 15 novembre 1965) 

Tél 04.76,51.52.50 
Fax :04.76.54.60.46 

selarl.mezaghrani©gmalLcom 

(IBAN) FR58 3000 2026 3500 0007 2379 
H40 (BIC) CRLYFRPPXXX 

1 r40dsnI3p*.eaX 

SRET 81144026200012 
1VA Il9TRACO.Q.WtAUîPJRE 

FR68811440262 

Référence à rappeler: 

Dossier 134277 
SeMce 6 

ResponsaWe : SA 

18464-0403  

L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX 

ET LE QUATRE MARS 

Ala requête de 

Le syndicat des copropriétaires de la copropriété 189 LIBERATION dont le siège social est sis 197 
cours de la Libération 38100 GRENOBLE représenté par son syndic en exercice, S.A.S AGDA 
IMMOBILIERE dont le siège social est 69 Cours .Jean Jaurès 38000 GRENOBLE, agissant 
poursuites et diligences de son Président domicilié audit siège en cette qualité. 
Elisnt domicile en mon étude, 

Je soussigné, Maître Henri MEZAGHRANI, Huissier de justice associé de la S.E.L.A.R.L. Henri 
MEZAGHRANI, titulaire d'un office d'Huissier de Justice à Grenoble (Isère), 16, rue Jean-Jaoques 
Rousseau, 

Total HT  70.22 
Total 1VA ............ 14.04 
LR+AR  23,10 
Total Euros ITC  107.36 

Attestons avoir accompli, ce jour, les formalités prévues par les Articles 683 et suivants du Code de 
Procédure Civile et la Convention de la Haye du 15 novembre 1965 relatifs à la signIfication et à la 
notification à l'étranger des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile et commerciale. 

A cet effet, nous avons adressé en lettre recommandée avec demande d'accusé de réception à: 

THE MINISTRY 0F JUSTICE 0F THE RUSSIAN FEDERATION dont le siège social est 
ul.Zhitnaya, 14 Moscow 11970 RUSSIE 

- le formulaire dfiment complété, 

- deux exemplaires d'un projet d'Assignation devant le Juge de l'exécution des saisies immobilières 
du tribunal judiciaire de Grenoble. 

accompagné chacun de sa traduction en langue russe 

Destiné à être signifié ou notifié à: 

Madame ALLAZOVA Maya demeurant rue Udalthsovo 7/1/7, 119415 MOSCOU 
RUSSIE 

La lettre recommandée avec accusé de réception prévue par l'article 686 du C.P.C., contenant une 
copie certifiée conforme de l'acte notifié et Indiquant de manière très apparente qu'elle en constitue 
une simple copie lui a été adressé le premier jour ouvrable suivant la signification. 

Une copie du formulaire, ainsi que le projet de l'acte transmis, sa traduction en langue russe, sont 
annexés au présent acte. 

ACTE 
D'HU ISSIER 

DE 
JUSTICE 

EXPEDITION 

-1- 

Références à raponler 1 34277 
Servlce:6 -Re000sable'A -"O3 



HatuMeHoBaHile il apec 3asIBHTeJ1R 
tdentity and address 0f lite applicani 
Identité et adresse du mqulaont 
Maltre Henri MEZAGHRANI, Huissier de Justice 1G rue 
Jean Jacaues Rousseau 38000 GRENOBLE (France)  

ARpec anpawiiaeoro opraa 
Address 0f recetvlrng eutitoSity 
Adresse de leulon(é destinataire 

The Mnistry of Justice of the Rissian Fédération 
ul. Zhitnaya, 14 seow 11970 Rissian Fedration  

ON~i0  

VOIR SI 
SUR FUU.LtANNE rfi 

N- 
6S/flU IN 

floru1cb H! 
Signoture and/orn 

3AflPOC 
O BPYLIEHIIII 3A rpAHML1Ei CYLtE5HbIX MfJM 

BHECY/E6HbIX OKYMEHTOB 
REQUEST FOR SERVICE ABROAD 0F JUDICIAL OR EXTRAJUDICIAL DOCUMEN1S 
DEMANDE AUX FINS DE SIGNIFICATION OU DE NOTIFICATION A L'ETRANGER 

DVN ACTE JUDICIAIRE OU EXTRAJUDICIAIRE 

KOHBeHUI1sl o py'ieii 3a rpaiie cyqe6Hb,x tu BHecy1e6HbIx 0KYMHT0B no rpa*atucui irnii 
TOOBbIM eflaM, flORflhlCI4HR B raare 16 Hosl6pn 1966 roa. 

Convention on lite Sererce Abroal otJudidal end Ealrajudidal Documents in Cive or Commercial Maltera, slgned oInte Hs9ue, the 150,01 Novernber 1965. 
Convention relative é la signification et â la notification â I'dft0n90rde5 aciesjodiciairee ou exlrajadiciaireo en 

matière claie ou commerciale, signée à Le Haye le 15novembre 1965. 

HenontucaBwIlcR 3aHBI1reJib sIMeeT qecTb fleflp0BOqI1Tb - B JBX aK3eMflilsipaX - 
fl009HCflHHbI Htiiwe OKYMOHTbI 14 B CoOTBeTCTBI1H CO craTbe 6 BbIWYflOMHHYTO 
KOHBeHLHII flOCHT 6e3 npoMe.qneHllsl Bpy'IHTb OAIIH  3K3eMIiflhlp YK3HHbIX ROKYMHTOB 
aqpecaTy: 
The underslgned eppicanl tien lite honour (o transmit - tri duphcote - lite documents iisted bnlow and, in contonnity wih Article 5 o! Une above-menhloned 
Convention, requents prompt soi-vice o! rate copy thereot on IJie addressee, i.e.: 
Le requérant souusigné e llroniteor de faire parvenir - on double exemplaire - 6 raulorlifi deotinatalrn les documenta cIdessous énumérés, en ta priant, 
conformément fi railiclo 5 de la Convention pçé citée, d'art faim remettre sens retard un exemplaire su destinataire, é savoir: 

HMSI (HaiuMeHoBaHiue) il aqpec 
(Identlty and addreee) I (1dent116 et adreue) 

Mdaire Mya LLAZO/Ane BIETAMJIA le 29/04/ 1966 Blnlssi (B31E) deneurant rue TJJal(hsovo 71117 

119415 MSQ1JMESIE 

a)  B COOTBeTCTBI1H C flOflO)KeHI11IMti1 flOflHKT "a nepuo actii CTTbH 6 
KOHBeHLU4H 
in accordanco wilit lite provisions et sub-parogreph e) o! (ho tiret peragraph o! Asticlo 6 ol lite Convention' 
aelonlesfonneslég.ales(ertide 5, alinéa premier, letttea)' 

D b)  B cneyiou*e oco6oM nopsie (noinyHKT 'b" nepno 4aCTIi CTTbI1 6)*: 
In accordanco witi, Une toltowing parliculer method (eub-pera5raph b) 0f lite tiret paragraph otMlde 5)': 
selon la forme particulière Suivante (article 5, alinéa premier, lettre b)': 

D c)  nyTeM AOCTBKH appecaTy, ecntu 0H corsiacetu flHHti1Tb RoKyMeH'rbl Ao6poBonbHo 
(Bropasi qaCTb CTTbH 5)5 
by detivery (o Une addressee, il he accepte Ii votunlarty (necond pvregraph OtAstide 6)' 
le cas échéant. parremlso simple (articleS, alinéa 2J' 

flpocb6a B03BTI4Tb 111111 o6ecne9I4Tb B03BPT 3anpawIuealoueMy opray oqoro 3tc3eMniiapa 
OKYMHTOB - H flpHUO)t<eH1li K HeMy5  - BMCT C nogrBep)KeHHeM O Bpy9BHI4H cornacHo 

flPHJ1O)KHH0MY cBIlfteTenbcTBy. 
The authonity in requeeted (o returri or 10 have retumed (o t.he eppilcant o copy of lite documents - and et Une annexen' with lite ettached ceitiflcate 
Cette autorité est priée de reiwoyerou do faire renvoyer au requérant un exemplaire de l'ado - et de ses annexes'- arec l'attestation ci-Jointe. 

flepeeHb âoKyMeHmOo 
Uni et documents! Énumération des pièces 

• esignation devant le Juge de l'exécution des saisies innmbilières du Tribunal judiciaire de 

Genoble (FRANI). en langue française et traduite en russe  

* ecrnt flHMOHHM0 
C.ppropAtel.'iya5r 

CoBepweHo B G1ENRE FRŒ 
Donte ollFaflâ 

jaTa 'ndredi 04 M'RS 2022  
(hello 

fl0CtOrtHOL. topo raarceo KOH -4rn ee,m16pb 2011 



CBL'lRETEJl bCTBO 
CERTIUICATE 
A 77ES TA liON 

HllwerloRrnacaBwiii%cA opra lIMeeT 9OCTI B COOTBOTCTBNII CO CTTb0 6 yKa3aHHO KOHBeHI.WII 
flOTBepq1lTb, 
The underslned euthorily han the hcnou 10 certity, le conionnitywtth MIna Sot tue Convention. 
L'auloifté soussignée e fhonneurdaøoste, confonnément é ra rtkie 6 de ladiTe Convention, 

D 1. qïo AoKyMeHTbI 6i,iiiii pyqe* 
that tue document lias bonn eived 
que la demande s été esécvMe 

— (qaTa): 
Ihe (dite) lie (date): 

— (HaceneHuibI nyHKT1  yrnlL*a, AoM): 
al (place Street, number $ é (tøcatté, rue, numéro): 

— OHu1M 113 cneqywuiiix  CflOCO6OB1  I1BCMOTOHHbIX CTTb0 6: 
In one dIlua followiop nuelhode euthodeed by MIni. 5: 
dans une des humes suwanlespiévuee é J'artlçle 5: 

D a)  B coo'rBeTCTBllhl C fl0fl0WBH11ti MII no1qnyHKTa "a" nepoii 1acTII CTBTbl1 5 
In accordasse wwu 1h. pfosiaions 0f $ub.paragraph o) ol the tiret preagrapli o! Astici. Sot lite Convinhon 
selon les tonnes légales (étiole 6,aïnéa premier. leére aY 

D b)  B CJ1OYIOU(M 00060M nopaqIce*: 
In accordance seUl Ut. fclloalng paittreutarmelhod': 
salon talonne paillcu4jére suivante': 

D c)  flTBM OCT3BKM aqpecaTy, KOTOb1 flPlilillfl lix ,qO6pOBOflbHO* 
by delisery 50 lite addmensee, Il ho accep(s li vohinterily' 
par remise akeple' 

YKa3aHuble B 3BflPOCO qoKyMeHTbI 4OCTaW1eHbI 
The documents relerreti (o eu 1h. requeci have bonn de$ivered 40: 
Le docusnenzs ,nenliormés dans la demande ont été nimisé: 

I'IMB 11 craryc miqa: 
Idenlity and desalplion o? poison: 
Identité et guetté de la personne: 

OTIfoiueluisl C aqpecaToM (ceMeHble, 
UtflOBbIO 10111 HH6Ie): 

Relation,l te the addressee (oulély, bu5tae0i or otites): 
Liens do parenté, de eubordinuhon ou euh-es, avec le destinatatre de 

o 2. 9T0 0KMHTbI 110 6*in&t Bpy'10Hb1 no CJ10IO11IM npIlqbu'laM: 
litai lire document lias sot boen senSé, by masos o? 1h. fotowlng lacIs': 
que ta demande n'a pas été exécutée, en raison des (ails sali-anis: 

D B cOoTBeTcTB1ni CO BTOO 'lacîblo CTaTbI1 12 Yfl0MRHYTO KoliBeliqlnl r1p0cb6a 
anpawiiøaiouey opray OflflTI1T6 10111 Bo3Mec'rllyb pacxoqbl, OflhiCBl4HbI0 B nplinoiteIftni. 

In confonritty wtlh lite second paragrapit e! ArtIcle 120f Use Convention. the applicant In requested 10 psy or relrnburne 1h. sapasses detalled 
In (ho altached Otaleslerlt. 
Conformément é letticie 12, aisés 2, de ladite Con vendon, le requérant est prié de pe yeroude rembcunir les frais dont le détail figure au mémoire d. 
jolnl 

flpunoeuuH 
Annexen $Anrrexes 

Bo3BpaU*aeMble AOKyM0HTbI 
Documents mtumed: 
Pléces renvoyées: 

B COOTBTCTB10111X cnyqasix, 4OKyM0iiTbI, 
noqrnepwqaiou&ie apyqeHlie: 
lit sppropsiete canes, documents establtnlilng lite service: 
Le cas échéant, les doc imenlsjsiXvia1its de rexécution: 
ecnii flPMMCHHUO 

I1IptrepflaI.isvyata* 

Cothepwelio B 
Dose al lFaII4 

   

flonHcb li/IIJ1II fl9BTb 
Signature and/or stump I Slgnalwo et/ou cachet 

   

        

thalle 

       

        

flocîornruoeblop riarceotu q'epehlpiucesasitipb2øll 



flPELYflPE)KIEHM E 
W.ARN I 

A\'ERTJSSENENT 

VMSI (HallMeHoBaiwe) i apec apecaa 
Ide48ty nd sddre5s cf Ihe eddrossee 
Ide,1it et edreeee du de5linafa(,e 
Mdani Mya AU.AZO/A née RIBTAMIWA le 29104/1966 â Dlni ssi ((H11l dencurant rue tlial tlisovo 7/117 
119415 M3ŒIJRI.BSIE 

BA)KHA I.IHOPMAL(II 

flPIlflArAEMbII IOKYMEHT 5IBJ1IETC lOPI1LII'1ECKWM VI MOWET OKA3ATb BJ1I1HIIE HA 
BAWV I1PABA Il OB3ATEJ1bCTBA. B «OCHOBHOM COLEP)KAHI4VI  noJ1E)KAU.(Ero 
BPY4EHVIIO JOKYMEHTA» Bbl HAJETE  0flPEEIIEHHYIO I1HQOPMALI.1IO O XAPAKTEPE 1,1 
HA3HA'EHVVI L1AHHOO OKYMEHTA. OjHAKO BAM CJ1EYET CAM0CT0TEI1bHO V 
BHIIMATEflbHO I1PO'1ECTb JIOKYMEHT.  BAM MO)KET BblTb HE06X0IIMO OBPATVTbCR 
3A OPV1jI1'.lECKOI rIOM0WblO. 

ECJ1VI BAWIIX 44IHAHCOBbIX PECYPCOB HEL0CTATOL*f0 flR 3TO LEi1I1, BAM CJ1EjLYET 
flOr1IDITATbCi flOJ1Y4IITb WHcDOPMALWUO O BO3MO)KHOCTI1 flOflYHEHV1i flPABOBO1 
flOMOLI4I1 liflhl KOHCYbTALU1 B CTPAHE, rE Bbl flPO)KIIBAETE, WJ1II B CTPAHE, B 
KOTOPO 5b1J1 BbIAH jOKYMEHT. 

BOflPOCbl O BO3MO)KHOCTII flOJ1YHI1Tb IOPI'1IllII'IECKYIO  I1OMOLLlb I1J1II KOHCYJ1bTALII1I4 
B CTPAH, B KOTOPO bb!J1 BbI$AH LOKYMEHT, MO)KHO HAflPABJ1HTb no AjPECY: 

IMPORTANT 

THE ENCLOSED DOCUMENT S 0F A LEGAL NATURE AND MAY AFFECT YOUR RIGHTS AND OBLIGATIONS. THE 'SUMMARY 0F THE 
DOCUMENT TO 9E SERVED WLL GIVE YOU SOME INFORMATION ABOUT ITS NATURE AND PURPOSE. YOU SKOULD HOWSVER REAI) THE 
DOCUMENT ITSELF CAREEULLY. T MAY 8E NECESSARY 10 SEEKLEGAI. AOVICE. 

IF VOUR FINANCIAI. RESOURCES ARE INSUFFICIENT VOU SHOULD SEEK INFORMATION ON THE POSSIBILITY 0F OSTAINING LEGAI NO OR 
ADVICE EtHER N THE COUNTRY WIERE YOU LIVE OR IN THE COUNTRY VA-JERE THE DOCUMENT WAS ISSUBa 

ENQUIRIES ABOUT THE AVAILABILITY 0F LEGAI. Alt) OR ADVICE IN THE COUNTRY 'M-IERE THE DOCUMENT WAS ISSUED MAY 8E DIRECTED 
10. 

TRÉS IMPORrrnr 

LE DOCUMENT CI-JOINT EST DE NATURE JURiDIQUE ET PEUT AFFECTER VOS DROITS ET OBLIGATIONS. LES ÉLÉMENTS ESSENTIELS DE 
L'ACTE • VOUS DONNEWT QUELQUES INFORMATIONS SUR SA NATURE ET SON OBJET. IL EST TOUTEFOIS INDISPENSABLE DE LIRE 
ATTENTIVEMENT LE TEXTE MÊME DL) DOCUMENT. IL PEUT ÊTRE NÉCESS.4 IRE DE DEMANDER UN AVIS JURIDIQUE. 

SI VOS RESSOURCES SONT INSUFFISANTES, RENSEIGNEZ-VOUS SUR LA POSSIBILITÉ D'OBTENIR L ASSISTANCE JUDIOMIRE ET LA 
CONSULTATION JURIDIQUE SOIT DANS VOTRE PAYS SOITDANSLEPA VS D'ORIGINE DU DOCUMENT. 

LES DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS SUR LES POSSIBILITÉ-S DOSTENIR L'ASSISTANCE JUDiCIAIRE OU LA CONSULTATION JURIDIQUE 
DANS LE PAYS D'ORIGiNE DI) DOCUMENT PEt) VENT ÊTRE ADRESSÉES À: 

PDXOMOHyeTCSI, 'ITO6bI CTaH.LapTHbIe CflOB11JI B0MJ1HWR 6Itrnl H3flO)f(HbI Ha aHrnh1CKoM 
11ct)paHLy3CIcoM 3bIKaX ii, no epe Loenecoo6pa3HocT1l, îaioe Ha 04)HuHanbHOM  HabiKe Hflhi 
OL4HOM 113 O()IiLD1flbHb!X R3bIKOB rocyqapcîa flPOI1CXO)KAH1tR oKyMeHTa. EJIBHKH MOTYT 
3BflOflHflTbGI rni6o Ha Jiabike rocyAapcTua1  8 KOTOPOB HflPBBJ1RIOTCH AoKyMeH'rbl, rlli6o Ha 
aHrnh1cKoM Hflhl 4paHUy3CKoM R361K0. 

II In Iecomnnnnded ttiat 111e standard termo In 111e notIce be wtillnn in Engltsh and Froncli and whe(e eppropriale eleo In 111e uSd81 Ianguage, or In one o!the 
officIaI languagen cf 111e Slate In whlch 111e document crlgineled. 111e blnnks could be compteled etther in Uie Ienguage cl iho SINe le w11Id lire document In 
tube sent, ortn EngIlsIr orFrerrch. 

Il 951 recommandé grue les mentions imprimées dons cette note salent rédigées en langue française et en langue anglaise et la cas échéant, en outre, dans 
la langue ou lime des langues otflclelles de I'ÉIeI do rlglne d t'acte. Les blancs pouffaient être remplis soif dans la langea de LÉtal cd le document doit être 
adressé, soit en langue françaioe, aoil en langue anglaise. 

flcït)nuIiOe iopo raarcKoâ KOH5epO11qs1i Oe0pb ?1 



OCHOBHOE OLEPKAHLIE  flOPJ1E)KALLO BPY'IEHI'lIO OKYMEHTA 
SUMMARY 0F TI-IE DOCUMENT ID BE SIERVED 

ÉLÉMENTS ESSEN1JELS DE L'ACTE 

KoHBeHUHR o pyteutn 3a rpaiite cyqo6Hwx Il BHeCyqe5HbIX oKyMeNToB no rpa,KaHCKIIM iiiiu 
TOptOBbIM .qe,1aM, flOAflHCHH5l B raare 16 Hosl6plt 1965 roqa (cTarbsi 6, 'ieTaepTaR 1acTb). 

Convention on tIrs SeMce Abroad o! juatdal aM txtrajudiclal Documents in CMI or Commercial Matters, slgnod al TIre Hague, lire 151110f November 1965 
(Article 5. (ourle paragraph). 

Convention relative & la sl9nEca lion et à ta no5lfcation à r&tmngvr 4es acfesjudlciafres Do estrajudlclakes en 
matière oMis ou commeio, signée é La Haye le f5 novembre 1965 (aillais 5, atnéa 4). 

HaI1MeHoBaHMe M apec anpawaiotqoro 
opraHa: 
Narne and ad&ess 0f lire requesling aulhoIlty 
NOm et mirent. de l'aWodlé requê,ente: 

Mitre I*nri MG*WI. Hiisaier de Justice 6 
rue Jean Jacques ibusseau 38000 CIENRE (Franco)  

  

CropoHbI*: 
Particuleve o! tire p85t1e5: 
Identité des pai1Jes: 

Syndicat des copropriétaires 189 URAflQ4sirué 
197 cours de la Libération 38100 CI(EMH.E 
(FRN représenté mr son syndic KDO. 
lMÂL1 EllE 69 (burs Jean Jaurôo38000 U1ENE 
(Fk  

  

• ecint npnueHuteo, IIMR K RPOC nsna, tanHrepecoaannoro B nepaja40 AO4CYM8HTO 
If appropriai.. ldentily anri addes,otmn pono. ol.r.ated etiB Uanamreslou viii,. doOom.,,I 
.Yya0.c 64.n0t4 eS.desi. 4e Iv pea*naek,lérenJe riPa renoorianon do (vol. 

D CYLEBHbI OKYMEHT 
JUDICIAI. DOCUMENT 
ACTE JUDICIA IRE 

XapalcTep H Ha3Ha4eHI1aAolcyMeHTa: 
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Dossier n°679319 
ASSIGNATION DEVANT  

LE JUGE DE L'EXECUTION DES SAISIES IMMOBILIERES 
DU TRIBUNAL JUDICIAIRE DE GRENOBLE  

L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX 

ET LE 

A LA REQUETE DU: 

Syndicat des copropriétaires de l'ensemble Immobilier 189 LIBERATION situé 197 cours 
de la libération 38100 GRENOBLE, représenté par son syndic en exercice l'agence AGDA 
IMMOBILIERE, SAS, immatriculée au RCS de GRENOBLE sous le numéro 393369863, dont 
le siège social est situé 69 cours Jean Jaurès 38000 GRENOBLE, agissant poursuites et 
diligences de ses représentants légaux, domiciliés en cette qualité audit siège, 

Pour qui est élu domicile au Cabinet de son avocat, la S.E.L.A.R.L. GUMUSCHIAN ROGUET 
BONZY — BASTILLE AVOCATS, Avocat au Barreau de GRENOBLE, dont le siège social est 
10 Avenue Alsace Lorraine — 38000 GRENOBLE qui occupera pour elle sur les présentes 
poursuites de saisie immobilière et leurs suites. 

J'AI HUISSIER SOUSSIGNE: 

Al DONNE ASSIGNATION A: 

Madame Maya ALLAZOVA née RUSTAMOVA le 29/0411966 à Bolnissi (GEORGIE), 
demeurant rue Udalthsovo 711/7 119415 MOSCOU (RUSSIE). 

Où étant et parlant à: 

D'avoir à se trouver et comparaître par Ministère d'Avocat constitué et inscrit au BARREAU 
DE GRENOBLE par-devant le Juge de l'Exécution des Saisies Immobilières près le 



TRIBUNAL JUDICIAIRE de GRENOBLE, siégeant au Palais de Justice de ladite ville, Place 
Firmin Gautier — 38000 GRENOBLE, le: 

MARDI 12 AVRIL 2022 à 14 HEURES 

TRES IMPORTANT 

Déclarant que cette assignation à comparaître à une 'audience d'orientation' est faite en 
applicaon des Articles R322-4 et suivants du Code des Procédures Civiles d'Exécution, et 
fait suite au commandement valant saisie immobilière signifié le 17 Novembre 2021 suivant 
exploit de la SELARL HENRI MEZAGHRANI, Huissier de Justice à GRENOBLE (38). 

Déclarant aussi que cette audience d'orientaon a pour objet d'examiner la validité de la 
saisie, de statuer sur les contestations et demandes incidentes liées à celle-ci et de 
déterminer les modalités selon lesquelles la procédure sera poursuivie. 

Déclarant aux requis que s'ils ne sont pas présents ou représentés par un Avocat à 
l'audience, la procédure sera poursuivie en vente forcée sur les seules indications 
fournies par le créancier. 

Faisant en outre sommation aux requis de prendre connaissance des conditions de la vente 
figurant dans le cahier des conditions de vente qui peut être consulté au Greffe du Juge de 
l'Exécution des Saisies Immobilières où il est déposé le cinquième jour ouvrable au plus taitl 
après la date de l'assignation du débiteur à l'audience d'orientation ou au cabinet de l'avocat 
du créancier poursuivant. 

Informant encore tes requis qu'ils ont la possibilité de contester la mise à prix de 40.000 € 
fixée dans le cahier des conditions de la vente, si le montant est d'une insuffisance manifeste. 

Avertissant et déclarant expressément aux requis qu'ils peuvent demander au Juge de 
l'Exécution à être autorisés à vendre le bien saisi à l'amiable, s'ils justifient qu'une vente non 
judiciaire peut être conclue dans des conditions satisfaisantes. 

Déclarant et signifiant encore qu'à peine d'irrecevabilité, toute contestation ou 
demande incidente doit être déposée au greffe du Juge de l'Exécution des Saisies 
Immobilières par conclusions d'Avocat au plus tard lors de l'audience. 

RAPPEL: 

10/ Article R 322-5 du Code de Procédure Civile d'Exécution : Outre les mentions prévues par 
l'article 56 du code de procédure civile, l'assignation comprend à peine de nullité: 

1° L'indication des lieu, jour et heure de l'audience d'orientation du juge de l'exécution des 
Saisies Immobilières; 

20 L'indication que l'audience d'orientation a pour objet d'examiner la validité de la saisie, de 
statuer sur les contestations et demandes incidentes liées à celle-ci et de déterminer les 
modalités selon lesquelles la procédure sera poursuivie; 

30 L'information que, si le débiteur n'est pas présent ou représenté par un avocat à l'audience, 
la procédure sera poursuivie en vente forcée, sur les seules indications fournies par le 
créancier; 
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4° La sommation de prendre connaissance des conditions de la vente figurant dans le cahier 
des conditions de vente qui peut être consulté au greffe du juge de exécution des Saisies 
Immobilières où il sera déposé le cinquième jour ouvrable au plus tard après l'assignation ou 
au cabinet de l'avocat du créancier poursuivant; 

5° L'indication de la mise à prix telle que fixée dans le cahier des conditions de vente et de la 
possibilité d'en contester le montant pour insuffisance manifeste; 

6° L'avertissement que le débiteur peut demander au juge de l'exécution des Saisies 
Immobilières à être autorisé à vendre le bien saisi à l'amiable s'il justifie qu'une vente non 
judiciaire peut être conclue dans des conditions satisfaisantes; 

7° L'indication, en caractères très apparents, qu'à peine d'irrecevabilité, toute contestation ou 
demande incidente est déposée au greffe du juge de l'exécution par conclusions d'avocat au 
plus tard lors de l'audience; 

8° Le rappel des disposflions des articles R. 322-16 et R. 322-17; 

9° L'indication que le débiteur, qui en fait préalablement la demande, peut bénéficier de l'aide 
juridictionnelle pour la procédure de saisie, s'il remplit les conditions de ressources prévues 
par la loi n° 91-647 du 10 luillet 1991  relative à l'aide juridique et le décret n° 91-1266 du 19 
décembre 1991  portant application de cette toi; 

2°! Article R 322-16 du Code de Procédure Civile d'Exécution: La demande tendant à la 
suspension de la procédure de saisie immobilière en raison de la situation de surendettement 
du débiteur est formée conformément aux dispositions de l'article L. 721-4 du code de la 
consommation, dans les conditions prévues à l'article R. 721-5 de ce code. 

30/ Article R 322-17 du Code de Procédure Civile d'Exécution : La demande du débiteur aux 
fins d'autorisation de la vente amiable de l'immeuble ainsi que les actes consécutifs à cette 
vente sont dispensés du ministère d'avocat. Cette demande peut être formulée verbalement à 
l'audience d'orientation. 

40/ Le débiteur qui en fait préalablement la demande, peut bénéficier de l'aide juridictionnelle 
pour la procédure de Saisie, s'il remplit les conditions de ressources prévues par la loi n°91 - 
647 du 10Juillet1991 etle Décret du 19Décembre1991 relatifà l'aide juridique. 

5°! Indication étant encore faite que faute par le défendeur de comparaître, il s'expose à ce 
qu'un Jugement soit rendu contre lui sur les seuls éléments fournis par le requérant. 
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PLAISE AU JUGE DE L'EXECUTION DES SAISIES IMMOBILIERES  

En vertu de la copie exécutoire d'un jugement rendu (RG 17105076) le 13 Décembre 2018 par 
le Tribunal de Grande Instance de GRENOBLE (38), signifié le 27 Février 2019, actuellement 
définitif et d'un jugement sur requête en rectification d'erreur matérielle rendu (RG 19/01063) 
le 4 Avril 2019 par le Tribunal de Grande Instance de GRENOBLE (38), signifié le 17 
Septembre 2020, actuellement définitif, le requérant est créancier de Madame Maya 
ALLAZOVA née RUSTAMOVA. 

- Au titre d'un arriéré de charges de copropriété pour la somme de 17.314,91 €. 

Il a été délivré un commandement de payer valant saisie immobilière par exploit de la 
SELARL HENRI MEZAGHRANIJ  Huissiers de Justice à GRENOBLE (38), en date du 17 
Novembre 2021 régulièrement publié au Service de la Publicité Foncière de GRENOBLE 1 le 
12 Janvier 2022 volume 2022 S n°1, portant sur les biens et droits immobiliers suivants: 

Sur la commune de GRENOBLE (38100), 197 cours de la Libération, dans un ensemble 
immobilier dénommé 189 LIBERATION, cadastré section HI numéro I et plus particulièrement 
les lots 497 et 563. 

Lot 497 : cave n°47 en sous-sol et les 1/10000èmes de la copropriété. 

Lot 563 : un appartement de type F4, au 10 étage et les 73/10000èmes de la copropriété. 

Un état descriptif de division du 11 et 23 Mai 1960 a été publié le 5 Août 1960 volume 7226 
n°7 au service de la publicité foncière de GRENOBLE 1. 

Un règlement de copropriété du 5 Août 1960 a été publié le 3 Octobre 1960 volume 7258 
n°32 au service de la publicité foncière de GRENOBLE 1. 

Un modificatif au règlement de copropriété du 22 Octobre 1962 a été publié le 15 Novembre 
1962 volume 7827 n°31 au service de la publicité foncière de GRENOBLE 1. 

Un modificatif au règlement de copropriété du 21 Mars 1963 a été publié le 20 Avril 1963 
volume 7950 n°16 au service de la publicité foncière de GRENOBLE 1. 

Un modificatif d'état descriptif de division du 21Juin 1965 a été publié le 20 Juillet 1965 
volume 8681 n°22 au service de la publicité foncière de GRENOBLE 1. 

Un modificatif de l'état descriptif de division et du règlement de copropriété du 11Janvier 
1983 a été publié le 28 Mars 1983 volume 2078 n°3 au service de la publicité foncière de 
GRENOBLE 1. 

Conformément à l'article R322-4 du Code des Procédures Civiles d'Exécution, le créancier 
poursuivant est bien fondé à faire délivrer la présente assignation aux fins de comparution du 
débiteur devant le Juge de rExécution Immobilière à l'audience d'orientation. 

Conformément à l'article R322-15 du Code des Procédures Civiles d'Exécution: 

- 4/8 - 



TMA l'audience d'orientation, le juge de l'exécution des Saisies Immobilières, après avoir 
entendu les parties présentes ou représentées, vérifie que les conditions des articles L. 311-2, 
L. 311-4 et L. 311-6 sont réunies, statue sur les éventuelles contestations et demandes 
incidentes et détermine les modalités de poursuite de la procédure, en autorisant la vente 
amiable à la demande du débiteur ou en ordonnant la vente forcée. 

Lorsqu'il autorise la vente amiable, le juge s'assure qu'elle peut être conclue dans des 
conditions satisfaisantes compte tenu de la situation du bien, des conditions économiques du 
marché et des diligences éventuelles du débiteur. 

Le poursuivant est fondé, conformément à l'article R322-26, à solliciter la désignation d'un 
huissier de justice à l'effet d'assurer la visite des biens, afin de permettre aux éventuels 
acquéreurs d'être parfaitement renseignés sur la nature et la consistance des biens et droits 
immobiliers saisis. 
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PAR CES MOTIFS 

Vu les articles R322-4 et suivants du Code des Procédures Civiles d'Exécution, 

Statuer ce que de droit conformément à l'article R322-5 alinéa 2, articles R322-15 et R322-18 
dudit Code, 

Valider également le cahier des conditions de vente déposé au Greffe du Tiibunal, par 
application des Articles R322-iO et R322-1 1 du Code des Procédures Civiles d'Exécution. 

Voir fixer la date de la vente forcée aux enchères publiques de l'immeuble saisi, dans les 
conditions de délais prescrites par l'Article R322-26 du même Code. 

Le poursuivant est fondé, conformément à l'article R322-26 du Code des Procédures Civiles 
d'Exécution, à solliciter la désignation d'un huissier de justice à l'effet d'assurer deux visites 
des biens, afin de permettre aux éventuels acquéreurs d'être parfaitement renseignés sur la 
nature et la consistance des biens et droits immobiliers saisis. 

Il y a donc lieu d'ordonner dès à présent la visite des biens saisis avec le concours de la 
SELARL HENRI MEZAGHRANI, huissier de justice à GRENOBLE (38), ou tel autre huissier 
qu'il plaira au Juge de l'Exécution Immobilière de désigner, lequel pourra se faire assister si 
besoin est d'un serrurier et de la force publique. 

A cette fin, et conformément aux dispositions de l'article R322-2 du Code des Procédures 
Civiles d'Exécution, il y a également lieu de valider les différents diagnostics immobiliers qui 
ont pu être établis sur les biens saisis ou qui seront ultérieurement établis avant le jour de ta 
vente. 

Pour le cas où ces rapports seraient utiles ou nécessaires à la vente et n'auraient pas été 
établis au moment de l'établissement du procès-verbal de description des lieux prévu aux 
articles R322-1 et suivants du Code des Procédures Civiles d'Exécution, ou s'il était 
nécessaire de les réactualiser, ledit huissier pourra se faire assister, lors de l'une des visites, 
d'un professionnel agréé chargé d'établir les différents diagnostics immobiliers prévus par les 
réglementations en vigueur. 

Il y a enfin lieu d'ores et dèjà d'ordonner l'expulsion du saisi et de tous occupants de son chef 
des biens saisis, la décision à intervenir de ce chef devant profiter à l'adjudicataire définitif dès 
l'accomplissement des formalités prévues au cahier des conditions de vente, notamment le 
paiement des frais et du prix. 

Subsidiairement, dans le cas où une demande de vente amiable de l'immeuble recevable et 
justifiée serait présentée par les débiteurs: 

Voir autoriser le poursuivant à produire aux débats tous éléments d'appréciation concernant le 
prix minimum de vente, la taxe des frais de poursuite y compris les émoluments découlant du 
tarif en matière de saisie immobilière et préciser que le débiteur devra rendre compte chaque 
mois au créancier poursuivant des démarches accomplies en vue de la conclusion de la vente 
amiable. 
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Dire et juger qu'après signature de l'acte de vente, et conformément aux prescriptions de 
l'article troisième du cahier des conditions de vente, le prix de vente sera intégralement versé 
entre les mains du service séquestre de l'Ordre des Avocats au Barreau de GRENOBLE, aux 
fins d'ouverture de la procédure de distribution prévue par tes Articles R331-1 et suivants du 
Code des Procédures Civiles d'Exécution. 

Dire que les dépens seront pris en frais privilégiés de vente. 

Donner acte au Syndicat des copropriétaires de l'ensemble immobilier Syndicat des 
copropriétaires de l'ensemble immobilier 189 LIBERATION situé 197 cours de la libération 
38100 GRENOBLE, représenté par son syndic en exercice l'agence AGDA IMMOBILIERE, 
SAS, immatriculée au RCS de GRENOBLE sous le numéro 393369863, dont le siège social 
est situé 69 cours Jean Jaurès 38000 GRENOBLE, de ce qu'il joint à ta présente assignation 
le bordereau de communication de pièces versées aux débats. 

SOUS TOUTES RESERVES 

David ROGUET 
Avocat associé 
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Ms11IIr 
• AÏS 

SELARL GUMUSCHIAN 
• ROGUET-BONZY 

Avocats 
10 Avenue Alsace Loiralne 

38000 GRENOBLE 
Tél. :04 76 03.29.66 
Fax :04 7603.28.80 

BORDEREAU DE COMMUNICATION DE PIECES 

1. Jugement du 13Décembre 2018 
2. Jugement sur requête du 4 Avril 2019 
3. Significations en date des 27 Féver 2019 et 17 Septembre 2020 
4. Certificat de non appel 
5. Procès-verbal d'Assemblée générale du 16 Juillet 2020 
6. Décompte débiteur 
7. Commandement de payer valant saisie immobilière 
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BASTILLE AVOCATS 
SELARL GUMLJSCHIAN 

ROGUT. BOWZY 
MeoKaTb1 

10 Avenue Alsace Lorraine 
38000 GRENOBLE 

Ton.; 0476 03.29.66 
4aKc: 0476 0328,80 

eno N 679319 
BbI3OB K CYJbE no )IEJ1AM I1CrlOJIHI4TEnbHOrO flPOII3BOflCTBA B CDEPE  

HAJ1O)KEHI1 APECTA HA HEflBW)KIMOE I4MYLUÈCTBÔ  
OBU.LErO CYJ1EBHOO YPE)KflEHI4 PEHOSJ1  

JBE TbIC1M BML1ATb  BTOPO1 ro 

LIATA 

I1Q XOflATAkCTBY: 

O6LejlIiuelnin CO6CTBOHHHKoB KOMQBBKC He,o1wIIMoro iMU4BCTDB 189 LIBERATION, 
pacnonoweHHoro rio ajpecy 197 cours de la libération 38100 GRENOBLE, npecîaoneiioro 
HOXO$U4I1MCR Ha jonoocn ynonHowo'4e111{blM coenaeiiteo arelirciBoM, AGDA IMMOB1LIERE, 
SAS, 38ØT11CT11DBOHHbIM o Peecrpe Toproao.npoMbtwneHHblx flO P11IT11 PEHO6J1R noj 
HOMOPOM 393369863, c IOpHM4eCKIIM ap,pecoM 69 cours Jean Jaurès 38000 GRENOBLE, 
l0CTBYI0II1iM 01 IIMOHII Il 110 nopyeio ero 3SK0HHblX npe/CTaBHTefle, PIMBI0LL11X 0M11L11fl11 B 
YK83SHHOM aecioe no K838HHOMY P1I1148CK0MY apecy, 

)nn goïoporo RoMHt1inhsl H36iipaercR no apecy ero a8oKaTa, S.E.LA.R.L. GIJMUSCHIAN 
ROGUET BONZY - BASTILLE AVOCATS, aaoxaa 11H Konneni11 waoxaTOn rPEF1OEJ1R, c 

pecoM 10 Avenue Alsace Lorraine - 36000 GRENOBLE, KOTOPbl aaMercn ns 
Hero 0OMflH11OM acrouero IICXS o aiioeui apecra a HBOI4X<11M0 I4MyUJ,OCTUO 11 
fl0CI1e/yOU411X ebrrexa}OU4I1X 113 HBO AoKyMeHloo. 

. H EflOflI14CABWIICR CYflEBHbI I4CflOflHTEflb: 

BbIJ1AI1 Bbl3OB B CY; 

re Mae Au1AA3OBO eawecTse PYCTAMOBOI (Maya ALLAZOVA née 
RUSTAMOVA), poiiowecn 29/04/1966 r. o EOJIHHCH (fpyaiin), np iouØ no apecy 
POCCI.153, 119415 MOCKBA, y.n. YjaJi4oBo 7/1/7 (rue tidalthsovo 7/1/7 119415 MOSCOU 
(RtJSSIE)). 

Bp9Ho I1U'1J1O. 
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dÇ118 oewo "j dgLou L. HGVGOD Oh 0JOHHGhUoh '0O19flAWH G0WI4f01efl'8H EH Eloade 
oiwuaKoueu x oioieeuwHoedwdu 'ecewdu woHceeuu iiewuawijohodu 1G)U8I H P813hoacliodu 
OJOH9UGIIIHUOUOH oJ0xDHeb')wedi EDXGh0)3 xwnoiiVeuOou w WeI8L GMHOHGWHdU 
e H6uv1do40 «bwwetteeduew ouuauaheduo ou owHeb'eo??» EH hÂ3 e ooee 101€ 01h uuuou 

bt.1hVdobHW IVH)KV8 C1H9hO 

O3Vh VI J ILIdUVfl ')1I1HdO1 oa 

OOO9 — Jaflneo UU1i aoe cJ 
(oedie ou ehlodo oJoHHeee)hÇ [eosnr ep s!e(edl edoaj 09 wc*noiehaec 'I%gOHdJ 

InlHt1M(dhç wo9t itmo udu onxahiiAww aoiwccwetfaH ew eioede wwuo»coueu 
edeca B eeJooeeiiOdu OJOH9UGIHHLIOU3M VÉEU3t! OU 9hI3 /dau 'L1OHdJ  uoieouh/e 
MHJGUUOB e oloHueaodwdiowiadee 1EXOO oJoHiwdg;90 o8L3U'OdOu £odah q1a13hadu w 



2° YKa3aHHe o îoi, 4T0 qerio acejaii no on e/eneHHo anpaaneiii 1Bns1eTCA PCCMOTPHH$ 
eCTB4TeflbHoCTM apecra, abIHeceHKe pewe no CBfl3HHbM c HHM i BCT9Hb1M 

I1CKM i onpejenee yGnoB4i, Ha KOTOX 6yeT npoxoiii anbHewaR npoLeypa; 

3° k1H4opM&Iio o TOM, '410 eCn44 Ofl)H1K He BHTG Ha aceairire iin ire flPOT8bfl8H Ha 
HM BoKaroM, npoiçejypa 6yeî npoornseHa Kax npoja*a Ha OGHOBaHHH 
ircKnlo'wrenbiro yKa3aHH, flPRCTBflHHb1X KpeAHT0pOM 

4° Tpeoeauiie H3y14HTb YCflOBHB flpO.)KH, nit&eiieiruie B )KHJ1 YCflO 11pOa)KM, C KOTObIM 
MO)4GO o3HaKoMIrrbc a KaHLenRpH CyAbii no jena ICflOflHHTflbHOO flO13BOCTB B cepe 
HM1O)I(eHr4fi apecîa Ha HBHW4iMO HMyL1eCTBO, ya OH 6yer flO8H ire noee 'eii epe nrnb 
pa6o'.iirx jHe nocne Bbl3O B CY/  Hflir no apecy Ka5MHeTa ap,eokaTa NpeHTopa-sb1cKaTenn; 

5°  Waaairire CTapTOBO LBHhl, yCTaHOBneHHO B )HaJ1 yCflOBtd flP0)IH, H B03M0XG100T14 
OCflOi$Tb ee paaep B CBR3W c IBHOI He/OCT8TO'1HOCÏbIO; 

6° flpeynpeçeHHe o TOM, io onroi MO)4(T 3anpocllïb y CybM no jiena cnor1rnirenbHoro 
npoireojcîea B c4repe HflO)K8HirA apeoTa ira HesH)4<%1Moe HMYUk8CTBO o npeiocîaeneriir 
paapeweiisr H8 npoay HMyuecrBa, Ha KOTOO HanoWeH apecT, no coriiauieio CTOpOH, ecnir 
flOCT8BMT oasarenbcrao, 'iTO npoja*a no suecye6HoM nope MO)KOT 6b1Tb 38KfllO48HB Ha 
yp,OBfleTBOpHTeflbHbIX yciioairslx; 

7° Yrcaaar*re O'4eHb 3MTHbIM WpWTOM, 9T0 fl0/ PHCKOM HBflPHBMJ1MOCT11 i11060e ocnaplleairlie 
WIII acTpe'1Kbl KC4( /OJfl1cHbl 6blTb flOAMbl  B Cyir no MenaM ricnonH11TerlbHoro 
flPOH3BOCTB8 S cciepe Hno)KeHHR apecîa Ha I1CB11)I(HMO HMYUCTBO B )OPM ïpe6oaauir 
MBOK8T ire noee '1DM ira MOM9HT 33COaH11$; 

80 NarioMirirahire nono)geHw CTaTel R. 322.16 i R. 322-17; 

9° Yiaaire o TOM, 4T0 npi ycnoei noai npejaapreniroro aanpoca ROWIIHHK Mo)r<eT cîaîb 
nonyaene flOMOLLI4, OK3bIBSMO B OBS3l4 C y4aCflleM B cye6HoM paa6ipaTenbciBe no 
HaJ1OKeH1iIO apeoTa, ?OI1H 0H C0QTB8TCTBBT CflOBl1$4M /OXOOB, flCMOTPHHbIM 3axoHoM NQ 91-
647 o 10 iionr 1991 r. o npa8OSO noMoU11 ir JeRpeTOM OT 19 ea5p 1991 r. o flPHMSHHHH 3TOtO 
3aoHa; 

°J CTaTW R 322-16 KoJeKca rDaKflaHCKoro &1CflonHirTenbHoro nDoH3DoncT; 3asreneirire o 
flPHOCTHOBIIH1 npoI4eypbt HJ1O)K8MKR apecia Ha Heq8H)x11Moe HML14CTBO B CB3ir C CI4TYLII4 
CBX3OflWHHOCTM oiiwwixa noaerc e COOTBTCTBHir C riOflO)lCHMH CTTbH L. 721-4 KojeKca 
o aaure npaa noTpe6r4Tene ira ycnoax, CTaTb&3 R. 721-5 3TOO Ko4eRca. 

3°! Carw R 322-17 KoJeKca rDasçnairekoro ircnonirhlTenbHoro noH3soçTBa: 3aeneiie AOfl)(HHK 
o npejwcaaneirv  P38UJHHI Ha npoiaxy H/B1ftK$lMOO yuçecîaa no cornaueirio CTOpoH, a 
T8101(B BbITCk8IOlil4 143 3TO flO)K11 awri ocBo6o)rç4eirbl OT HeO5xoHMocTH Y4CTI4R soxaia. 3T0 
araneuiie Mower 6irt npecïaneiro e CTHO rt)opMe  Ha 3SCABHHH rio onpeeneiriiio 

HanpaBneHê1sl. 

4°! îlpll yCflOUIi11 nQ/a4H npeeapireniroro anpoca OJD4<HI4K MO)leT CTb nonyaîene flOMOLLl4, 
OK3bIBBMO B CBR3H e yacîue s Cye5HOM par6vrpaTenbcTae no HanOKeHMO apecra, ecnir 0H 
cooTBeîersyeî YJIOBHRM /OXOJOB,  flCMOTPCHHb!M 3aKoHoM NQ 91-647 or 10 11IOflR 1991 r. i 
epeTo or 19 jexa6pi 1991 r. o npaeoo noMoukH. 

50/ flps1aoiiTcR ae yKa3airnte, 'ITO, ecri OTBNI1K ire RBMTCR Ha 3aceaHMe, riPOTirS bern MO)$(ØT 
6btrb eblireceHo peweirire Ha OCHOBH14I1 HCKBIO'1I1T6flbHO 3neMeHroB, flBJOT8BflHH6IX icTI.oM. 



OBPAWEHHE i CYflbE no flEflAM McnonHMîEflbHoro flpOl43BOflCTBA B Cd'EPE 
HAHOWEHPWI APECTA HA HEQBIIWIIMOE &IMY1IIECTBO 

Ha OCHOBHVH HcnonHHTeno KOflHH peuieHHR, swHeceHKofo (RG 17)05076) 13 ieap 2018 r. 
CY0M 60flbWO HHCT8HLHI1 rPEHOJW (38), oaee,*wro jo CBJCHHR 27 4eapaJ1R 2019 r., B 

HaCTOutH MOMHT oaeroc oKoHqaTenbHbIM, H peweHvR, awweceoto no 3asBfleHwo 05 
I1CI1P8BJ1BHI4H owH6,i enonpoaojp,cea (RG 19/01063) 4 anena 2019 r. CyAoM  6onbtuo 
HHcTaHLvlH PEHOGJ1 (38), OB?BHI1OO AO CBBABHIIB  17 CeIsrR5p 2020 r., a H CTORUH MOMêHT 

oxoH4aTenbHHM, xoAaTacrByKLtI1 RBRBTCR KPBiftOPOM r-K41 Ma AJ1flA3O8O1 o 
BH4CTB PYCTAMOBOV. 

4 flo 3B/OflH(OHH0C1M nO *HnHuHo-aKcnnyaTaqI4oHHbIM pacxoa Ha O5hOKO6Ue 
C06CT8eHHOCTH Ha CMM 17.31491 E. 

O6uecTaoM SELARL HENRI MEZAGHRANI, CyIwHbMH  &tcnonHHTensMM B PEHO6J1E (38), §bln 
BbI/8H flflBT*HbI flplika3, flPHPBHHBØMbI K H&flOWFM10 apeca H2 HeReIs)KHMoe HMya(eCTflo, OT 
17 HORSPM 2021 r., anewaue ony6niwoBaHKbii B Orene no o6ecneMeHHo rsiaciiocni c/enoK c 
HeJBKMMOCTIO rPEHoBnsI 1 12 RKB8P 2022 r., TOM 2022 S N 1, 0THOCPflfibHO nejyouero 
HCABII)KHMOIO HMYUBCTB M npa Ha He/BHwMMoe I1Myu4ecTBo: 

B K0MMH PEHOEflb (38100), 197 COUrS de la Libéraon, B KOMflflOKC HeBMBlMoro HMyu460TBa 
no H83B8HI4M 189 LIBERATION. B K8,4BOT B KHI4 HI HoMep 1, a ToMHee 
flOTb? 497 H 563. 

for 497: flOAB8flbHO flOMBU46HH8 NQ 47 a flOBanhHOM T)K 4 1/10000 o6ue co5creeHwocni. 

IloT 563: kBapîlipa rima F4, Ha 10-M 3T)K (npuM. flop.: no cpaKUy3CKQû cucmee oincema 
3mwKoû) H 73/10000 o5u4e co6crgepocni. 

Pa3enHTeflbHaR OflHCb oî 11 H 23 Ma 1960 r. 5blna ony6nMkoeaHa 5 arycTa 1960 r., TOM 7226 No 
7, B orjene no o6ecne4eHwo rnacuocni cenoK c HeflBimKMMOCTbO PEHO5J11 1, 

PernaMeIKr coBneHimn orS arycîa 1960 r. 6in Ony5nimxoBaH 3 ocsi6p 1960 t., TOM 7258 NQ 32, B 
oriene no o6ecneeHMIo rnacHoCT}i ceriox o HeBimb1MocTwo rPEI-IO6flR 1. 

I.13MeHeHlme K pernaery COBI18JeHI4H 01 22 oni5p 1962 r. 6btno 0ny5JfliKOBaHO 15 Ho6pR 1962 
r., TOM 7827 NQ 31, e orene no o6ecne.IeNiiio rnaciiocîsi cjenox C He)eH)KMocTbIo PEHO6fl5 1. 

I13MeHeHIme K pernaeny oowiaeim OT 21 apa 1963 r. 6blno ony6illiKoeaHo 20 anpeirn 1983 u,, 
TOM 7950 N 16, 8 OTAJ1O no o6OCneeH1llo riIacHocTlm ceno C Heeim)KHMoorbo fPEHOBJ'WI 1. 

'13MeHeH1ie K P83AflHTflbHO O!1HC11 or 21 IIIOHR 1965 t. 6blno ony6nI4KoBaIo 20 HtOfl$I 1985 r., TOM 
8661 NQ 22, B orjene no O6eCfleleHI4}O rnacHocrim c$enoK C H&/BIi)Kl1MOCTbIO PEHOSfl 1. 

43MeHeHIi$ K P3AOflHTOflbimO OflimCli 11 pernaery COBflOH14 Or 11 HHB8R 1983 r. 6blno 
ony5nHKosano 28 apïa 1983 r., TOM 2078 NQ 3, B oTAene no o5ecne4eHMIo rnacHoCTM cp,enoi c 
H8BIVK11MOCTbO rPEHOBJ1 1. 

B cOOT8eTCTBIiW co craTbeC R322-4 KoeKca rpaacoro imcnoilHimrenbHoro npoaeojcîaa 
MMeeT OCHOBHH I)1R BbI/B411 /4OKHHKY imacîouiero 8b13088 B Cj K Cygbe no 

/enaM HcnonHlmïenbHoro flpOH3BO/CTB3 B ccepe He/eIvKHM0CTM Ha 3aCeaHime no OP8ABfl8HiiO 
Haflp8Bfl8HI*L 

B 000TB8TCTBMI4 co craîe R322-15 Koeca rpawacoro MCnOJIKHTeJ1bHOr0 npoHaBo/croa: 

ç 
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tllil j( -... 

: 

N. UI'ç' -. 

« Ha acewiiii no onpeJerIeH}iIo iwnpaneii CyRb no jena HCn0nHHTeI1H0r0 flP0H3B0AGT83 s 
cc$pe H8flO)KOHH apecîa a HOl4NHMO HMyuecTao, aacnywa flPHCTCTBJO(HO Hfll 
UCTBfl8HHbI5 CTOPOHW, npoaepeï co6nIoeHHe flOfO)HH cïaîe L. 311-2, L. 3114 ii L. 311-6, 
HbIHOCHT peuieue riO 503M0)I(Hh1M o)1caJ1oBaHHRM 14 BOTPC9HbIM VC5M H onpeeiieî riOBIiR, HB 
K0T0b1X 6yAeT flDX0/I1Tb 5flbHW5R npoi.eypa, papewasi npoay no cornaLueHHIo CT00H no 

anpocy Ofl)KHWK 111114 BbIHOCR peweie O np11HypHTer1bHO npo8Ke. 

Ecn11 ou npeocasner papeweue Ha flPO8)l no coriiauieio cîopou, Cy npO8epReT, '110 
oua MO»5T 6bITb 3aKf1IO1-I8Ha Ha Y/OBJ1QT8O14TOflbHb1X CflOB14RK C YMSTOM C0CTORH1i1 1iMyuecT8a, 
3KOHOM14CK4lI YCflOB14 PHK5 w 003M0)KHbIX iecîaw onicwHxa.» 

Bablcxarenb uMeai 0CHOBH14$1 B 000IBBTCTBWI 00 OT8TbB R322-26 jiii 3anpoca o H3HB9H14I1 
cy/e6Horo 14Cl10flH1iT8II C LBflb1O 06eCf1e4eHHR 0CMOTP wMyu4ecTBa, '4T05bI flO3B0I1WTb 003140)IŒ1blM 
ri0Kfl5TflRM 6bITb flonKocïblo flP014H0PMHPOBHHb!MW O T1lfl Il COCTaDe KewwwMoro 11MLICTB 
w npa ua H/B14I(14M0B wMyu4ecTeo, Ha KOTObI Hailo)lceH apeoT. 
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HOd0IO OIHU88UJ0 ou oœ1odu HOhOU)18 

u/ X u*4du1?du x 19J.jet o uaioiq-wodoiib'adx adeu I3i8tulhi0 OHb3)M 

ieIAg HO)KLÎOV iiuot1 01h qI1HhoiÂ Il Q81O8Ï1IWH 8OJI1X(H81OH 8H BJ.8d8 MH9)(0U8H o 118V liUV 

4idei OH8UJO3 lld8doHw hOW adaVcii xxgVo 8daved œVodu IHah 0H1Hrn 

M)IHehO qiHGH1IC oqgou H8VOO8C 8OHQ8VdÇO 8 q1Mo81.oV9du oua1ex3rqC c31t4fl18dEBd 

:uodoi 0HH8r118uiO ou EaLo8h1Xv1M oJo 1)1(HGVOH oVodu o oodu 

HH880H309O H 0I&LLfHHdU I*n8Weut/ou HB1ou ieVg !4WBXWH)f(UOV MU3 98hÂU9 fi tI4HaHUOU0tI 

iqHai y fioVoxod eieciuo MiOHIh 8 HX18/OdU I4HfiOlJOi( IWtJeHd) 

aqHMod1opoÇsdu LooHuevIdo lH8HUOUI9 .IJQ!Ç9 O)I1IOJ. )i8)I 'woHHamad INH11oIu1oLefi1003 

BO1O)ÇC9IÎOUOO8 X8JdOi XIIHhI4IJ9U 8H aJ,00T1,ÇpH ¶IaL8i8d9oHdu 11HLra1ehHOXo VO18 

iidu ioade HaXOU8H eodoio 8H 'HHHeh1ayou B a8Hi8bHHM 0J9 ou xwnooeaodu !flqy 

ii 1ioade HQWOU8H 0JOd01O O81Gh1iÇV1 8H '21I1L! 8HH3L13I8 Ie3Hut18du GHIH1O I8JWBLJO hOH0XeH 

M1A18.1N2 I4WI1H8WI2WdOH 

MTIObB138V XI9HH8d10Y3QIadu 'HLOOWII*IlOt/eH 1OHJ8W1 XMHhWUed 9WHfiLf 881000 

8C 0J0HH881018810 eMH9ffl8dCEd oJ3h1oH oqiiovou L3188QCUOU3O8 1O*OV3 

9UGLMHUOU3H Hg8/A0 I9H)4eEBXJ 8OdlovloO CM OJOHVO wda aa XH 1H8OHgO qiooIIiVoxgoaH 

1fiHHHcOfi 111109 HUM r8a13Vo8yodu  oJoHue1I4Huouoi OJOX3H8(8dJ 8OX9VC})I  HV111IO4M!atJ3OIJ 

H HI1813 OJ0HH9d1O0AV8dU 88109h1ÇWH Ifl1H80HU0 811OX010dU 1MMeuwdo4o iH8WOV 

8H IH9LIfi81O03 Lt19 OH Il H)(8Ù0dU Btitl HilwMt1OXgOOH MLIII HWHC8UOU iQMg L%1fibtO Hie ML13 

Is)K8tlodu N181! 0V 88H11C011 IH9L19EI3O0 

iAlXg oidoio iuIi 106d8 HO)(0UH eodoloX 8H 8913OhYH HWHOfflOHIO fi IHOL(9R1000 qijq9 

HLÎJ0Y OIdO1OX $100IH*HUVOH HHi00HiBIiV 8IHhHUC8d 9iMt/do8L OI03i IeM1eIIO øB1OVOBEHOdU 

ojoHqllolllHuouoy OJO3H8VX(BdJ 83N9V0)I Iia91Bi0 00 IiHanlia8i0Ô3 U OJOIC uu11 

eNVBdoUo9fidu uw 1411M idoouo OI1noW0u 

b3qifi8oCLfoJ3oa IOWOWO W100W14V0X908H du Iqdo,Lo IU0OWIIY(H818H OdBO fi 881OÙO9CIIOdU 

OJOH9UO1HHUOU3t4 HeUeV OU I4GIVA3 OJOHHOh8HE8H 'BLIOIWHUOUOH 0J0H9atIA3 oioJdV oiogoiu 
HUM '(9e) J9OH3dJ 8 IJO1MHUOU0M OJ0H98b'AO 'INV1I-1VZiJ tNH WIJ..38M lidu 'iode 

HOW0UH O0dO10X 8H øO13O11I'JM dioioo 9HL1HLO 18oHuVadu KI1HB8OH0 I0101OWM 0HU8188OV8U3 

.L0d8 H3)i(0IJH do1oX 8H 'OU108h1AI1M a0IdI.i)41Ii8V8H 

8H fifidu H anMPb1 0J0VV4(II8VOH 8810OO Il 011141 0 I41N1HH88OdMWdO4)HHOdU Œ130H110U 

qjqg vHLtoieuM4ou IIqHWOyCO8 cW4LtO000U 19O1h '8OL0OY11ÇIH fiodlOwoO )C/flt1 MIIHh8U0GO 

oirah o BLLOIMHUOUOH oioHgsVÇ3 M11HOh8HEBH o eoodu uV 881oVo8iodu ojotiquaivuuouoii 

oJoXoHeKcdJ 80)IGVO)1 59jj3 03 W4010188J.003 B IHHBB0H3O IOOWII U918N0ICfl 

3* OJOIC O11813 3MHH8d10W0àW6dU liXodb S Oidoi XIqHhIILIgAU o 

103d9 H3*OUOH 84d0L0)I 8H 'UBIOOITI,ÇVIH 0J0WI1X4L481eH ç.i*eVodu OHqUO.LMt/AHI6dU £ie 1iL4tI31OdUO 

881oVouEHodu OJOHqUOLHHLIOUOH 010X0H8V*CdJ 83N3V0)l M O1.-
13J913 3MHOHO1I1dU B sVA QHdHIIO1He) S lHHfiV0u 'i*st1odu MII8OU3Ç U8HdX4( q1HVdO8J., 8)i0481 y 

'E3e1O) 0J0HH8C8XS 91. 
4 iiaioio 8iJIHU g-j ioq1eio 00 &IMSLDIOBI003 fi fi8du OU aHHamod Mi33HI9 

8øi0V09C110dU 

oJoHqLteiHHuou3y 0JO13He418dJ P3XOVO) X4h1O4ÂV8LI0OU M 1813 IIIIHBS0H0O 8k 

I4I4HV9OH3O VH 



flocTauoeHîb, qio nocne noniicaiiiq aira npo,a4(M Il B cooTBeTcTBMM C 0TaîhH 
TpeTe <ypiiana ycnoe npoai i.ea npoa §ypeT nonHoerbo nepe.lvcneHa e OT/fl 
ceKeecrpa AccoLfl1aqMw aoKaToB KOflflMH W8OKTOB PEHO6J19 131m OTK3bIT npoLeypbI 

pacnpeJeneHwR, BPlWCMOTP8HH0 cTaTbHMI4 R331-1 nocneyouwMii Koekca rpaacxoro 
I1CflOI1HiTeflbHOfO npoM3BocTa. 

flocraHoaiirb, 9T0 oyAe6Hbe H3AP)K (H yyr BKrnOeHb 3 flPBOO4OPAHb( pacxoi no npo4a<e. 

floiTBepjiTb O6beJiiHeHio CO6CTBBHHI4KOB KOMflflBKC H8/BM)1(MMOO MMYU4CT 189 
LIBERATION, panonoeioro ria wpecy 197 cours de la lIbraon 38100 GRENOBLE, 
npe/craBJ1eHHoro HXOP11LI4MCA Ha J3OJIHOCTV YflOflHOMO4HHbIM COBfleJ1hteB, &CHTCTBOM 
AGDA IMMOBILIERE, SAS, B Peecîpe Toproso-npoMbwineHHblx 
nPe/InP}1RTHI PEHO5fWI flOu KOMPOM 393389863, ç IoHjjiM8cKHM aipeooM 69 cout Jean 
Jaurès 38000 GRENOBLE, rn K HCTORLEMY BbI3OBY B Cyj MM 6b1na J1PWJ1OWBHB O11I1Cb 

e cyAe6woe  sacejawe poKyMeHToB. 

6E30 BC1KI1X OBI3ATEJ1bCTB 

Jan4j P01E 
AJ3BoxaT-xoMnaHboH 
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BASTILLE AVOCATS 
SELARL GUMUSCHIAN 

ROGUEt . BONZY 
4A8oKarb 

10 Avenue Alsace Lorraine 
38000 GRENOBLE 

Ten.: 04 76 03.29.66 
arc 047603.28.80 

Oflh1Cb flPEflCTABS1REMbIX LLOKYMEHTOB 

1. Peweie cya OT 13 exa6pn 2018 r. 
2. PeweHie no 38R8r1eHI4Io oî 4 anperi 2019 r. 
3. YBeIOMAeHI*I O PCW8HIIM OT 27 4eepari 2019 r. i4 17 ceiini6p 2020 r. 
4. Ceiieîenbcro o Heo6)KanO8aHI1M cyJe6Horo peweuw 
5. flpoioon o6Lqero co6paHI1 OT 16 VIOflR 2020 r. 
6. flpo6i cieî !Of»KHI1K8 
7. flnaeoii np1Xa3, K Haflo)IeHIllO apecîa iia H9jBftKHM0 

I1MYU1BCTB0 

. H1wor1OJ 4caujacn EJ1H floM6ap, 
flp1CR*HbI nepeoAuIII upi 

i1eflJIRW1*HHOM Cye WaM6opH (paHuiA) 

MCSL4IM y/%oTo$eprno, MTO obluieCrorn1.p4C 
nepeao cooieercrsye 'reMcry AOKYMHT 

tia t1)PaHUyCK(J.  ,IbIKe. 3aepeHHoro 3a N 
0b89w9H0 e r. I3.rpa-MoHy (jiaîa) 

6. 02. 0U 

ei7,) 

'J  
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